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4. — Procès-verbal. 
MM. Baron, de Montalembert. 
2. — Transmission de projets de loi, 
3, — Dépôt d'une proposition de loi. 
4, — Dépôt de rapports. 


Dépôt: d'une proposition, de résolution 
avec demande de discussion immédiate. 


7, — Application de la Constitution dans les 
territoires d'outre-mer. — Suite de la dis- 
cussion d'une proposilion de résolution. 

Suite de la discussion générale: MM. Louis 
Ignacio-Pinto, Franceschi, Ahmed Yahia, 
Roumendjel, Brunot, Djaument, Marius Mou- 
tet, Jayr, Marc Rucart, président de la 
commission de la France d'outre-mer; Paul 
Caste-Floret, ministre de la France d'outre- 
mer; de président. 

Renvoi de la suite de la discussion. 


6. — Transfert au Panthéon des cendres de 
Victor Schoelcher, — Discussion d'urgence 
et adoption d'un avis sur un prajet de loi. 

Discussion générale: M. Lero, rapporteur 
de la commission de l'éducation nationale; 
Mme Eboué, 

Passage à la discussion de l’article uni- 

ue. 


Adoption de l'article ct de l'avis sur le 
projet de loi. 
M. le président 


9. — Aide aux victimes de l'incendie de 
Pointe-à-Pitre. — Discussion immédiate et 
adoption d'une proposition de résôlulion. 

MM. Dorey, rapporteur de la commission 
de l'intérieur; Renaison, 

Passage à la distussion de l'article uni- 
que. 

Adoption de l'article et de la proposition 
de isolution. 

10, — Dépôt d'une proposition de loi, 

de propositions de résolution. 

12. — Dépôt de rapports. 

13. — Renvoi pour avis. 

14. — Propositions de la conférenco des pré- 
sidents. 

MM. Boumendjel, le président, Marrare, 
Larribère. 


15. — Règlement de l'ordre du jour * 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à seize heures, 


— 1 
PROCES VERBAL 


M. le président, Ie procès-verbal de la 
séance du mardi 29 juin 19:8 a été affiché 
et distribué, 

# ut) 


n'y a pas d'observation ? 
M. Baron. Je demande Ja parole, 
M. le président. La paroïc cest à M.Baron. 


M. Baron. Au cours de la séance du 29 
juin, M. Reverbori, rapporteur de la sous. 
commission de contrôle des entreprises 
nationalistes, a fait une déclaratio qui 
figure à la page 1714 du Journal offteiel. 
On lit, dans troisième colonne Fous 
collègue du groupe comimuniste n'assiste 
résque jamais aux réunions... », et, plus 
oin, page 1715, première colonne: « je 
dois indiquer que le représentant de ce 
groupe » — s'agit du groupe comimu- 
nistée — « ne vient pas aux réunions de 
cette sous-commission », 


Je tiens à déclarer que le membre du 
groupe communiste qui avait été désigné 
par lui pour participer aux travaux de 
cette sous-commission est mon camarade 
Mercier. M. Mercier étant tombé malade, 
j'ai été désigné par le groupe commu- 
niste pour le suppléer. Je tiens à déclarer 
que, depuis cette date, j'ai assis'é à toutes 
les séances de la sous-commission, tout au 
moins à toutes celles auxquelles j'ai Cté 
convoqué. 

J'y ai fait un travail effectif. C’est mai- 
même qui, d'ailleurs, ai proposé, comme 
le signale M. Reverbori, que l’on désigne 
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un corapporteur communiste pour colla- 
boreér avec MM. Vieljeux et Armengauu, 
proposition qui a élé repousse par la 


J'étais absent au moment precis des 
déclarations de M. Reverbori. Je ne vou- 
drais pas qu'un doute puisse paner au 
sujet de mon. assiduité aux séances de Ja 
sous-comimission et je demande que ma 
déclaration figure au procès-verbal, 


M. de Montalembert, Je demande Ia pa- 
role, monsicur Île président. 
La est à 


M. le président. parole 


M. de Montalembert. 

M. de Monialembert. Monsieur Le prési- 
dent, d'habitude, lorsque l'en prend kR 
parole sur le procès-verbal, il s’agit, si je 
ne me trompe, de l'exactitude de ce:ui-ci. 
C'est la raison pour laquelle je ne pensais 
pas prendre la parole en ce moment. 


Par son intervention qui n'a rien d'une 
rectification, M. Baron me fournét une 
occasion que je saisis au bond, A propos 
de la dernière séance du Conseil de la 
Riépublique, à laquelle, exceplionnellement 
je n'assistais pas, je relève. à la page 1735 
du Journal officiel, une phrase qui a été 
prononcé par M. Lacaze : 


« Si je prends par exemple les hommes 
dont Ja profession est de trahir d'une 
façon permanente la France, les de Wen- 
del... », je me garderai bien de rouvrir 
un incident personnel, é‘'ant donné qu'il 
y a déjà plusieurs mois j'ai eu l’occasion 
de remettre les choses au point. Les 
applaudissements que cette assemblée a 
bien voulu alors me réserver montrent 
que tout le monde a compris. Peut-être 
M. Lacaze n'a-t-il pas compris ? Dans ce cas 
je le plains. Comme je ne doute pas de 
son intelligence, je dis que c’est un calom- 
niateur et je lui crie mon mépris. (Applau- 
disscments sur quelques bancs.) 


M. le président, Les observations de nos 
collègues n'ont pas de rapport avec le 
piocès-verbal, 


I n'y à pas de véritable observation sur 
le procès-verbal ? 
Le procès-verbal est adopté. 


TRANSMISSION DE PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale un projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, por- 
tant ouverture de crédit au ministre de 
l'éducation nationale au titre de la eclébra- 
tion du centenaire de la mort de Chateau- 
briand. 


Le projet de loi à été imprimé sous Je 
n° 640 et distribué, S'il n°y a pas d'oppo- 
sition. À est renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un 4 de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, instiluant une 
caisse de compensalion des charges excep- 
tionnelles résultant de l'emploi de travail- 
leurs frontaliers domiciliés en Belgique et 
au Luxembourg. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 641, distribué, et, s’il n'y à pas d’oppo- 
silion, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiments.) 


et distribué. 


DEPOT D'UtIZ PTCPOSITION DE LOI 


M. Le prés:dent. J'ai recu de M. Armen- 
gaud une proposition de loi instituant des 
licences obligatoires d exp'oitation des bre- 
vets d'invention, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6%. et distribuée. Conformément à 
l’article 14 de la Constitution, elle éecra 
transmise au bureau de l’Assemblée na- 
üonale. 


st 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. te président. J'ai recu de M. Clairefond 
nn rapport fait au nom de la commission 
de la déferse nationale, sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, rela- 
lif à l'admission dans le cadre actif d'of- 
ficiers de réserve de l'armée de mer dans 
les conditions de l'ordonnance du 13 dé- 
cembre 1944 (n° 533, année 1948). 

Le ranport sera imprimé sous le n° 64°: 
et distr.bué, | 

J'ai recu de M. Guirriec un rapport fait | 
au nom de la commission de la défense 
nationae, sur la proposition de loi, adopté : 
par l'Assemblée nationale, portant admis- 
sion à l'honorariat de leur grade des ofii- 
ciers titulaires d'un grade d’assimilation 
au titre des forces françaises combattantee 
{u° 535, année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° G42. 
et distribué. | 

J'ai recu de M. de Montgascon nn rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication et des transports (pos- 
tes, télézraphes et téléphones, chemins de 
fer, lignes aériennes, etc.) sur la proposi- 
tion° de résolution de Mme Devaud, ten- 
ant à inviter le Gouvernement à rétablir 
le « collectif colonie de vacances » avec 
75 p. 409 de réduclion sur les tarifs ordi 
naires de la Société nationale des chemins 
de'fer français (n° 476, année 1948). 

Le rapport scra imprimé sous le n° 644 
et d'stribué. 

J'ai recu de M. Longchambon un rapport 
fait au nom de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, sur la proposition de 
césolution de MM. Alex Roubert, Salomon 
Grumbhach, Armengaud, Mare Rucart, Ju- 
lien Brunhes, Del'ortrie, Dulin, Chochoy, 
Longehämbon, Alric et Gargominv, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer une 
sommission chargée de suivre la réparti- 
tion et l'affectation des crédits du plan 
Marshall et de leur contre-valeur en francs 
(af 562, année 1948), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 646 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION IMME- 
DIATE 


M. le président. J'ai recu de Mme Claeys. 
MM. Defrance, Calonne, Naime, Martel, et 
des membres du groupe communiste et } 
apparentés une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à hâter 
le: travaux des commissions paritaires re- 
latives à la revision des zones de salaires. ! 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 647, distribuée, et, sil | 


n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com. 
mission du travail et de la sécurité $o- 
cale, (Assentiment.) 


Conformément à l'article 58 du règle- 
ment, Mme Clacys demande la discussion 
immédiate de cette proposition de résolu- 
tion. 


La coryimission du travail saisie de cette 
proposition de résolution n’a pas fait con- 
naîlre son accord préalable à la discussion 
iminédiate. 


Mais la demande de Mme Clheys est 
appuyée par trente de ses collègues (1). 


Conformément au troisième alinéa da 
l'article 53 du règlement, il va être pro- 
cédé à l'appel nominal des signataires. 


(fl est procédé à l'appel nominal.) 


M. le président. La présence de trente 
signataires ayant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion linmédiaie sur lagnelle le Con- 
seil de la République ne pourra être 
appelé à statuer qu'après l'expiration d'un 
délai d'une heure, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la 
famille, de Ta population et de la santé 
publique demande que lui soft renvoyée 
our avis, la proposilion de résolution de 
M. Dulin et des membres de la commission 
de l’agriculture tendant à inviter le Gou- 
vernernent à faire comnaîitre les mesures 
pe entend prendre pour relever le niveau 
e notre production hilière, en vue de 
couvrir les besoins des consommateurs et 
plus particulièrement des enfants des 
grandes villes en lait de qualité (n° 403, 
année 1918), dont la commission de l'agri- 
culture est saisie au fond. 


n'y à pas d'opposition ? 
Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


APPLICATION DE LA CONSTITUTIGN 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion 
d'uxe pronssition de résolution. 


M. Le président. L'ordre du jour appelle 
la suile de la discussion de la proposition 
de résolulion de MM. Charles Okala, Arouna 
N'Joya, Charles-Cros, Alioune Diop, Mme 
Vialle et des membres du groupé socia- 
liste S. F. IL. O., tendant à inviter le Gou- 
vernement à ordonner dans les territoires 
d'outre-mer l’immédiate et stricte applica- 
ion de la Constitution d'octobre 1246. 


Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Louis Ignacio-Pinto, 


M. Louis Ignacio-Pinto. Mesdame:, mes- 
sieurs, mes chers collègues, voici la troi- 
sième journée où une thèse en matière 
d'application de la Constitution aux terri- 
toires d'outre-mer est soumise à l'attention 
de votre Assemblée. 


(1) La demande est signée @e MM, David, 
Dupic, Dujardin, Mmes Pacaut, Brion, MM. De- 
France, Prévost, Rouel, Naime, Victoor, Le 
üontel, Calonne, Duhourquet, Guyot, Legeay, 
Mermet-Guyennet, Vittori, Poincelot, Roudel, 
Molinié, Baron, Vilhet, Larribère, Coste, Le 
Coent, Lero, Mme Pican, M. Lacaze, Mme Ro- 
che, M. Sauvertin, Mme Claeys, M. Djaument. 
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J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt tous 
lc: propos qui ont pu être tenus. Je crois 
tout de même qu’il importe, à l’occasion 
d'un problème aussi grave que l’applica- 
tion des principes inscrits dans la Const: 
tution aux territoires d'outre-mer, d'élever 
quelque peu le débat et de rev le à 
maine des faits, que je considère con:me 
des incidents, et de vraiment entrer dans 
le vif du débat pour nous demander si, 
pour l'heure, nous avons intérêt à sou- 
mettre à l'appréciation d’une assemblée 
comme la vôtre le problème de l’applica- 
tion de la Constitution aux territoires d’ou 
tre-mer, quel intérêt nous pouvons en 
tirer om l'Union française, cette entité 
nouvelle de l'Union à laquelle nous appar- 
tenons tous, aussi bien les métropolilains 
qui font partie de l’Union que les antoch- 
tones des territoires d'outre-mer. 


C'est pour cela que mon intervention, 
que je voudrais aussi courte que possible, 
restera très objective, et bien qu'on re- 
connaisse parfois que e chuses 
ont été dites ici, à l'encontre de certaines 
affirmations qui ont été portées à cetle 
tribune, je reconnais qu’il y a des abus 
et des incompréhensions, Je ne voudrais 
pas que l’on ceroie que c’est par hargne, 
par une hargne injustifiée, qu'on le répète 
devant votre Assemblée, mais c’est une 
manière, en quelque sorte, de crever un 
abcès, et d'attirer votre propre attention 
de législateurs afin que vos représentants 
des territoires d'outre-mer sachent qu'ils 
sont contrôlés et, malgré tout ce qu'ils 
peuvent avoir comme autorité locale, qu'il 
y à au-dessus de tous une autorité qui s’ap- 
pelle la France et qui mérite d'être res- 
pectée. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


En somme, de quoi s'agit-il ? Si je m'en 
rapporte à cette proposition de résolution, 
le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à ne nommer, dans les territn!- 
res d'outre-mer, comme fonctionnaires 
d'autorité notamment, que des Fraarais 
conscients du rôle humain qu'ils ont à 
jouer auprès des populations autochtanes. 
Voilà le problème tel que le Conseil de la 
République l'a posé devant le Gouverne- 
ment et M. le ministre. 


Dans ces conditions, serrons le sujet. On 
vous demande d'inviter le Gouvernement 
_— monsieur le ministre, vous in’entendez 
bien — à n'envoyer outre-mer des 
Français conscients du rôle humain qu'ils 
ont à jouer, Le problème qui se pose est 
donc psychologique. Tout le res'e n'est 
que altails, pour moi. 


M. Marc Rucart, président de la commis- 
sion de La France d'outre-mer, Nous 
sommes tout à fait d'accord. 


M. Louis Ignacio-Pinto. Dès lors, s'agis- 
sant de l'application des lois — je m'en 
rapporte à mes souvenirs de droit à l’uni- 
versité — on peut voter toutes les lois que 
l'on veut, même constitutionnelles, pren- 
dre aussi bien des arrêtés, qu’ils émanent 
des ministres, des gouverneurs ou des pré- 
fets, c'est un problème humain avant tout. 
Qu'est la loi quand il n'y a pas les 
mœurs ? 


Ceci m'amène à insister sur ce premier 
point qui est capital, et, vraiment, notre 
commission des territoires d’outre-mer a 
bien vu le problème. Les fonctionnaires 
d'autorité vont-ils amener, dans ces terri- 
toiresS, l'esprit d'application de l'Union 
française ou, au contraire, ne servir qu’une 
entité administrative ? Je soutiens — 
vous serez certainement d'accord aver 
moi, mes chers collègues — qu'au-dessus 
de l'administration de la France d’outre- 


mer, il y a quelque chose de beaucoup 
plus intéressant, de beaucoup plus fort: 
c'est encore la France. (Applaudissements 
à gauche, au centre rt à droite.) 


Quel que puisse être le respect que j'ai 
pour l'autorité qui représente la France 
là-bas, je fais le distinguo centre l’homme 
qui représente la France, qui, comme tout 
être humain, a ses faiblesses, qui a pour 
nature d’être « ondoyant et divers », être 
humain fragile et tout ce qu'il y a de 
plus fluctuant, entre son entité et celle de 
la France qui ne lui est en rien compa-, 
rable. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Vous avez peut-être entendu des gens 
Mg cu à celte tribune, ce que la France 
a fait, Mais jamais aucun autochtone afri- 
cain, en ce qui concerne notre territoire, 
n'a mis en doute ce que la France a fait. 
Nous ne confondons pas certains représen- 
tants de la France et cette mème France 
dont les principes les plus graves ont été 
mis dans, la Constitution. Il n'y à pas de 
relation directe entre la notion que nous 
avons, nous, de la France, et là pauvre 
notion, dans l'application du principe, 
qu'en ont certains de ses représentants; 
je fais bien la discrimination. 


Est-ce là une mentalité hargneuse ? Je 
ne le crois pas. Mais je soutiens que si 
nous devons tout d’abord poser ce pro- 
blème devant le Gouvernement, en l'invi- 
tant à envoyer des fonctionnaires d’auto- 
rité, conscients de leurs devoirs humains, 
cela appelle immédiatement-un corollaire : 
la sélection des collaborateurs directs de 
ces hauts fonctionnaires qui seront char- 
gés d'appliquer ces principes non plus 
dans les grands palais des gouvernements 
généraux,. nor plus dans les grands 
bureaux de certains chefs-lieux, mais dans 
les postes de la brousse, en contact direct 
avec l'indigène. Car le problème de pose 
sur le contact interracial: il est de savoir si 
l'un étant imbu d’un supériorité abso- 
lue, et l’autre conscient de sa faiblesse, 
ce dernier aura conscience aussi de son 
infériorité. 


A ce moment, serions-nous à même de 
construire une Union française ? Non! car 
il y aurait trop de décalage entre l’un et 
l'autre. 


Le remède que je préconise, puisque 


nous sommes dans le domaine psycholo- 
ique — je vous l'ai dit au départ — 


A l'utilisation, comme un pont, de la 
culture qui rapproche, Comme conséquence 
de la première partie de la proposition de 
résolution, je demande’ai qu’on hâte le 
développement de la culture qui rapproche 
les esprits en même temps que :es cœurs. 


De plus, cela pose aussi une question 
d'éducation. J'ai entendu parler, au début 
de ce débat, de « petits bancs ». C'est 
un terme quelqüe peu péjoratif que, pour 
ra part, je n'emp'oie pas. Mais je me dis: 
le prob'ème de l'éducation étant ainsi posé 
à l'occasion de cette réforme de nagtre 
Constitution, il importe mäintenant que 
nous avons quitté la période héroïque 
où il n'y avait que des pionniers auxquels 
on ne demandait pas certaines garanties 
d'ordre moral, d'ordre professionnel et 
même d'ordre spirituel, il importe, quand 
il s’agit de ceux qui représenteront la 
France outre-mer, d'en avoir peut-être 
moins, mais qu’is soient des hommes de 
qualité, aussi bien sur le plan moral que 
sur le plan professionnel, afin que ceux 
qui veu:ent être des éducateurs soient à 
même d'élever en toute connaissance de 
cause ceux que l'on a appelés des « ca- 
dets », 


Je n’admets pas non plus ce terme, 
mais comme on l'a employé dans ce ra 
port, je dis que si le « cadet » a des obli- 
gations, n'est-il pas vrai que des obliga- 
tions primordiales incombent surtout à 
celui qui à l'avantage d'être un aîné, et 
qui a le devoir de montrer le chemin ? 


IL s’agit donc, voyez-vous, mes chers 
collègues, de créer un climat de l'Union 
francaise dans les territoires d'outre-mer. 
C’est une entité nouvelle que nous propo- 
sons aussi bien aux métropolitains, dont 
la grande majorité ignore beaucoup les 
territoires d'outre-mer, qu'aux Africains 
qui ignorent encore beaucoup la France. 


Mais c’est une belle entité et c’est dans 
la mesure où nous aurions des deux côtés 
des éléments qui chercheraient à se com- 
prendre, à s'interpénétrer, que l’on arri- 
verait à cette communauté de vie qui, 
grâce à la culture, permettrait de contri- 
buer davantage à une œuvre commune, 
celle de l'Union francaise. 


Monsieur le ministre, dans la mesure où 
vous sentirez que ceux qui s’en vont en 
territoires d'outre-mer n'arrivent pas à 
appliquer ces principes, de grâce! je vous 
supplie, ne les maintenez pas toujours 
dans les territoires d'outre-mer, parce 
qu'is sont dès lors incapables, indignes 
e représenter la France parmi nous. 


chqere ve parle ici de sanctions, je vous 
demanderai que ce soient des sanctions 
— tout au moins pour le départ — exem- 
plaires, qui puissent en quelque sorte 
clouer au pilori ceux qui ne voudraient 
pas appliquer l'esprit de l'Union française 
et de la Constitution. Qu'on les éjecte — 
excusez cette expression un peu triviale 
— parce qu'ils sont indignes de repré- 
senter la France et d’accompiir Ja haute 
mission qui consiste à rapprocher autoch- 
tones et métropolitains et à créér au 
delà des mers l'Union française elle- 
même. (Applaudissements à droite, aw 
centre et à gauche.) 


Au fond, l'Union francaise se résume À 
quoi ? Pour ma part je crois que nous de- 
vons l’envisager beaucoup moins dans l'at- 
tribution des droits que dans une manière 
d'inculquer aux autochtones de nos terri- 
toires le pouvoir de s'épanouir dans le ca- 
dre français ; il faut développer leurs pro- 
pres qualités originelles et profiter en 
même temps de l'apport des qualités du 
métropolitain, de sorte que demain, après 
quelques années de ce chemin que nous 
aurons parcouru au coude à coude, la main 
dans la main, l’homme nouveau du terri- 
toire d'outre-mer soit créé, riche à la fois 
de ses qualités originelles d'africain, 
d'asiatique ou de malgache, et des qua- 
lités françaises. C'est à ce moment seule- 
ment qu'existera véritablement l'Union 
française, 


Mais il ne faut pas séjourner toujours 
dans la stratosphère. Les avions à réaction 
les plus modernes doivent eux-mêmes at- 
terrir et reprendre contact avec ce solide 
plancher que nous aimons tous, parce que 
nous sentons Jui appartenir. Si done on 
doit veiller tout particulièrement à déve- 
lopper la culture et surveiller les homme $ 

ui sont chargés d'appliquer ces principes, 
il ne faut pas oublier qu'il y a un tube 
digestif dont il faut tenir le plus grand 
compte. Nous devons considérer que 
l'homme ne vit pas seulement de l'esprit, 
mais qu'il doit vivre de la vie matérielle. 
IL importe que maintenant la métropole, 
qui a su investir des centaines de ‘mil!- 
liards-or en emprunts étrangers, ne soif 
pas trop réticente en ce qui concerne Île 
financement de notre outillage, atin ‘de 
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hâter le développement de l'économie 
outremmer, C’est bien beau d'avoir voté la 
Constitution, mais il y a un tel décalage 
entre la valeur productive de l’homme des 
territoires d'outre-mer et celle de l'homme 
métropolitain que cette union sera une 
utopie tant qu’il n’y aura pas un accroisse- 
ment de la valeur productive des autoch- 
tones des jerritoires d'outre-mer, afin qu'ils 
apportent une çontribution acüve suscep- 
tible de faire pencher la balance interna- 
tionale en faveur de l'Union à laquelle 
nous appartenons. Ainsi nous serons un 
appoint dans l'Union française 

C’est pourquoi je vous demande de rap- 
peler, monsieur le ministre, à vos collè- 
gues du Gouvernement et nous serons à 
coté de vous. nous les représentants des 
territoires d'outre-mer, que l'Union fran- 
çaise se compose de 60 millions d’habi- 
lants, et que la France métropolitaine de 
40 millions d'habitants doit faire un gros 
effort pour que ces 60 millions soient vrai- 
ment une part contributive en valeur pro- 
ductive mternationale, de manière à faire 
pencher notre balance commerciale au 
profit de l'union, que dis-je ? au profit de 
nous tous, métropolitains et habitants des 
territoires d'outre-mer. 

En guise de conclusion, je m'adresserai à 
certains collègues de cette Assemblée qui, 
à celte tribune, par suite d’un faux départ, 
à l’occasion de ce débat, ont cru devoir 
émettre des propos que j'accueille, pour 
ma part, avec beaucoup de réserves, et 
déclarer qu'ils s’abstiendraient. 


Je leur dirai que, dans un débat pareil, 
il importe beaucoup pour la France — et 
surtout dans une assemblée comme la 
nôtre, car nous sommes la Chambre de 
réflexion — que personne ne s'abstienne. 


_ Vous avez entendu beaucoup de choses 
désagréables et je veux bien penser que 
99 p. 100 de celles-ci étaient fondées. Mais, 
pour ma part, je les considère comme une 


page du passé, 


Il dépend de vous, par l’unanimité que 
vous apporterez à voter cette résolution, 
d'accroître la confiance des @opulations 
outre-mer en la métropole, si elles peu- 
vent constater qu’une assemblée législa- 
tive comme la nôtre, une Chambre de 
réflexion, a pu s'élever au dessus de ces 
contingences qui divisent, 


H convient d’ailleurs d'inviter Je Gou- 
vernement à faire appliquer la Constitution 
non seulement dans les territoires d’outre- 
mer, mais aussi, dès à présent, dans la 
métropoie, pour qu'il n'hésite pas à sacri- 
fier le plus possible de ses deniers en vue 
de créer réellement l'Union française à 
partir de la métropole. Je vous demande 
s’il n’est pas quelque peu attristant le 
constater que la seule assemblée parlemen 
taire qui représente les territoires d’ont:e 
mer, l’Assemblée de l'Union françaisé, 
continue toujours à voir minimiser son 
autorité et ses attributions. Tout ce que 
l’on peut dire aujourd’hui ici provient du 
fait que le Gouvernement ne donne pas 
assez de poids à ce qui représente l’Union 
française. C’est l'honneur du Conseil de Ja 
République d’avoir eu, en sa qualité de 
Chambre de réflexion, l'idée d'attirer son 
attention sur cette nécessité de faire ap- 
pliquer la Constitution non seulement dans 
es territoires d'outre-mer mais aussi 
la métropole en ce qui concerne F'Assem- 
blée de l'Union. (Vifs applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) 


M. te président. La parole est à M. Fran- 
ceschi, 


M. Franceschi. Monsieur Je ministre, 
mesdames, messieurs, mes chers colè- 
gues, la proposition de notre collègue 
Okala à pour but d'inviter le Gouverne- 
ment à ordonner l'immédiate et stricte 
application de la Constitution dans les ter- 
ritoires d’outre-mer, 


Vous avouerez tout de même que ce 
n’est pas très flatteur pour notre Gouver- 
nement qu’on vienne lui demander d’appli- 
quer la Constitution plus d’un an et demi 
après qu'elle a été votée par le peuple de 
France. 


Est-ce que l'invitation qui est faîte au 
Gouvernement répond à une nécessité ? 
Bien sûr, les orateurs qui m'ont précédé 
à cette tribune l’ont prouvé surabondam- 
ment. Il est hors de douie que notre collè- 
gue Okala à eu raison de prendre cette 
initiative qui nous a permis d'ouvrir un 
large débat sur la politique du Gouverne- 
ment dans les territoires d’outre-mer. 


Mais si j'approuve l'initiative qui a été 
pe, je suis loin d’être d’accord sur la 
me dans laquelle l'affaire nous est pré- 
sentée. 


Dans le titre de la proposition, on pose 
un problème extrèmement important et 
vaste. Mais en lisant l'exposé des motifs 
on s'aperçoit que la question est limitée 
à un simple problème de discrimination 
raciale et de sélection dans le recrutement 
de fonctionnaires appelés à servir dans les 
territoires d’outre-mer. 


Je m’empresse de dire que notre collè- 
gue Okala a éprouvé le besoin d'élargir 
quelque peu le débat et de le placer dans 
son véritable cadre. Cela était nécessaire, 
car Ja vérité nous oblige à dire que ce 
n'est pas le comportement de certains 
fonctionnaires ou colons qui peut nous 
permettre de juger si la Constitution est 
appliquée ou non dans nos territoires. 
Il est évident que si on ne se trouvait 
en présence que de quelques individus, le 
mal ne serait pas grand et il serait facile 
de le réparer. 


À la vérité, la cause du mal est plus 
grande. Elle tient à toute une politique, 
celle du Gouvernement tout entier et celle 
du ministre de la France d'outre-mer en 
particulier. Par conséquent, ce n'est pas 
en demandant, en suppliant de changer 
tel ou tel fonctionnaire raciste — car il 
y en à, n’en déplaise à notre collègue 
M. Grassard — ou en excluant tel ou tel 
colon qui ne respecte pas les règles de la 
civilité comme l’a dit notre rapporteur 
M. Cozzano, qu’on trouvera la solution du 
problème posé par M. Okala. 


Notre collègue M. le rapporteur prétend 
que l'égalité existe dans beaucoup de ter- 
ritoires. Nous ne ge accepter une 
telle affirmation; elle n’est pas conforme 
à la vérité. Nos militants du rassemble- 
ment démocratique africain sont jetés en 
prison alors que les hommes du KR. P.F., 
c’est-à-dire les plus grands ennemis de Ja 
Constitution et de la mn ont tou- 
tes les facilités de la part de l’adminis- 
tration pour faire leur propagande subver- 
en (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Pour le reste, je laisse le soin aux pay- 
sans, aux ouvriers, aux fonctionnaires, 
aux artisans et aux petits commerçants, 
aux anciens combattants, aux contribua- 
bles du Soudan et d’ailleurs, d'apprécier 
cette affirmation à sa juste valeur. Je suis 
persuadé qu'ils la condamneront, parce 
que cette égalité n’existe pas. Ce n’est 
pas avec de telles affirmations qu’on arri- 


vera à créer les conditions d’une union 
vraie, comme le pr'conise M. le rapporteur 
dans sa conclusion. 


D'ailleurs, ce n’est pas Jà le seul point 
faible du rapport. Celui-ci est dans son 
ensemble dominé par des idées paternalis. 
tes que nous rejetons purement et sim- 
plement. 


M. Laffargue. Vous devriez demander à 
Tito s’il les rejette, ces idées. 


M. le président. Je vous en prie, ne mé 
— pas les sujets. Restons Sur la ques. 
ion. 


M. Franceschi. Je tiens à faire remar. 
quer à M. Laffargue que lorsqu'il y a un 
orateur à la tribune, je n’ai pas l'habitude 
de l’interrompre et que, si je désire le 
faire, je lui en demande la permission. 


M. Marc Rucart, président de la 
mission de la France d'outre-mer, Je ne 
m'en suis pas aperçu. 


M. Franceschi. Par conséquent, je vous 
prie d’en faire autant. 


L'application de la Constitution n’est pas 
une affaire de moraliste. La Constitution 
est un texte sacré qui doit étre la loi 
tous les Français, pour l’administra. 
ion et pour le Gouvernement. Les idées 
de patcrnalisme ne sont plus de mise 
les peuples d'outre-mer ne veulent plus 
être traités comme des frères cadets mais 
comme des citoyens. La Constitution leur 
a accordé des droits politiques. Qu'on res- 
pecte ces droits, sans plus 1! Si on ne tenait 
pas compte de cette volonté, de cet amour 
que les peuples d'outre-mer ont pour la 
liberté, l’Union française serait irréalisable, 


Et que l’on ne s’imagine que j'aie 
tendance à exagérer, que je dd 


sion, 
Non, je n’ai gs seule passion, servir 
les intérêts de l’Union française, étre utile 


à notre pays auquel on doit dire la vérité 
crûment, 


Je sais qu’une telle façon d'agir com- 
porte des risques. 


Nous sommes, nous les élus du rassem- 
blement démocratique africain, traités 
d’agitateurs et souvent d’anti-Français, 
parce que nous nous faisons les défenseurs 
constants des institutions démocratiques. 


La défense des lois constitutionnelles est 
à la base de toute notre action politique. 
Ceux qui nous traitent d’anti-Français sont 
ceux qui n’ont pas voté la Constitution, 
qui la ox ne chaque jour, ce sont les 
pétainistes de tout poil, les accapareurs du 
marché noir, les exploiteurs des popula- 
tions qui confondent leurs intéréts particu- 
liers avec ceux de la France. (Applaudisse- 
ments à l’extrême gauche.) 


Il est de tonte évidence que ces contemp- 
teurs de la Constitution cherchent à esca- 
moter le véritable agree en essayant 
de faire croire que si les populations d’ou- 
tre mer s'agitent, c’est parce qu'il y a des 
agitateurs. C'est une pe simpliste 
des événements. Le développement des 
forces démocratiques dans les territoires 
d'outre-mer est le fruit d’une longue et 
douloureuse gestation historique. I ne 
pouvait naître il y a trente ans, il est né 


et il ne pouvait naître que dans les con- 
istoriques concrètes d'&ujour- 


I s’est développé dans nos ferriloires 
d'outre-mer, au cours des dernières an- 
nées, notamment lors de l’essort démo- 
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France ; les divers peuples de l’Union fran- 
aise ont senti :e prix d’un régime dé- 
mocralique en France. 

c'est grâce à ces circonstances qu'ont pu 
être inclus dans la Constitution et parti- 
nbule un en- | 
semble de prineipes progressifs qui avaient |, 
suscité de grands espoirs dans les pays 
d'outre-mer. Ainsi, 1 Constitution « écarte : 
tout système de colonisation basé sur lar- 
bitraire ». La France s’y engage à « n'em- 
ploycr jamais les forces eontre la 
d'aucun peuple ». L'Union française y 
est « fondée sur l'égalité des droits et des 
devoirs sans distinction de race mi de re— 
ligion ». 


La Constitution « attribue à tous les res- 
sortissants de l'Union française la qualité 
de citoyens ». Elle garanti à tous « l’égal ; 
accès aux fonctions publiques et l'exercice 
individuel ou collectif des droits et libertés 
constitutienpellcs ». Elle indique que ka : 
France entend eonduire ‘es peuples dont ! 
elle à pris la charge à la liberté de s’ad- 
ministrer eux-mêmes et de gérer démocra- 
tiquement leurs affaires. 


Par les accords du 6 mars 1946, la Répu- 
blique du Vietnam a vu reconnaître sa 
souveraineté dans FUnion française. 

Le code de l'indigénat et le travail foreé 
ont été abrogés dans les territoires d’ou- ! 
tre-mer, em Afrique noire en particulier. | 


Les vieilles colonies ont obtenu le statut 
plus démocratique de dépar:ements con- 
forme à leur évolu ion historique et la , 
Constitution consacre eette conquête, qui 
doit aider leurs populations à conquérir 
les réformes démocratiques arrachées par 
le peuple français. Ces conquêtes permet- 
taient d'envisager des perspectives favora- , 
bles à wne marche résolue du peuple de 
France et des aples d'outre-mer vers une ! 
démocraiie véritable au sein d'une Union | 
fracaise confiante, libre et fraternelle. 7 : 


Maïheurensement, nous sommes obligés | 
de dire que ces principes et ces disnosi- 
on sont Join d'être entrés en applicca- 


Sons la pression des forees réactionnaires 
nativnales et internationales, l'ensemble 
des conquêtes obtenues après libéra- 
lion esi remis en cause dans les territoires 
d'outre-mer, comme en France, d'ailleurs. 

Au Vietnam, les accords dn 6 mats 
ont Cté suivis de violations multiples et 
depuis bientôt vingt mois, la guerre fait 
rage, nécessitant 62 milliards par an qu'on 
Fa” employer à créer la vie, et non 
à la détruire en là personne de la jeu- 
messe française et vietnamienne. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


À Madagascar, nous avons assisté à des | 
emprisonnermments en masse, à des repré- 
sailles terribles, la représentation malga- 
che à l'Assemblée nafionale et au Conseil 
de la République jetée en prison. | 


_ Sous la pression du gouvernement Ra- 
Tnadier, le lement français a imposé à 
l'Algérie un statut réactiennaire et eolo- 
hialiste repoussé par limmense majorité 
du peuple érien. Cette œuvre vient 
d'être complétée par le gouverneur géné- ! 
ral, M. elen, en imposant à l'Algérie 
une ass ée élue suivant les règles les 
plus arbitraires. Nous savons fort bien 
que l'application de la Constitution n’est 
st une täche aisée À remplir et nécessite 

e plus grands efforts, du travail et de 
l'intelligence. 

Nous aurions prêté volontiers notre con- 
Cours si nous avions constaté chez le Gou- 
vernement la ferme volonté d'appliquer 
effeciivement Constitution. eureu- 


sement, celte volonté n’a jamais existé, 
hien au contraire nous avons la ferme 


conviction que les gouvernements succes- 


sifs se sont employés à limiter la portée 
his'orique de la Constitution. 


On a institué par décret des assemblées 
territoriales à pouvoir extrémement lirmité 
et auxquelles l'élection du double eollège 
donne des gages colonialistes dans les ter- 
ritoires où core infime de Ja popu- 
lation d’origine métropolitaine ne peut 
justifier une telle discrimination. 


Par suite de manœuvres dikitoires du 
ministre Marius Moutet, la loi qui doit 
rég'er définitivement le fanctionnement 
des assemblées terri'oriales m'est pas en- 
core venue en discussion devant le Par- 
lement, bien qu'elle ait élé déposée eur 
le bureau de l'Assemblée nationale depuis 
le mois de mai 1947. D'autres orateurs vous 
ont dit quel est le sort réservé par le 
Gouvernement au vote émis par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale française 
sur des questions aussi importantes pour 
nos territoires que celle des réinvesuisse- 
ments en eapitaux. 


A l’Assemblée de l'Union française, au 
cours d’un récent débat, il a été démontré 
que le Gouvernement poursuit, à l'égard 
de cette Assemblée, une politique qui tend 
à limiter son champ d’action. Pour le Par- 
lement, on nous propose maintenant de 
diminuer la représentation des terri'oires 
d'outre-mer au sein du Conseil de la Ré- 
ublique. C'est une première étape vers 
l'éimination de cette représentation des 
Assemblées souveraines. 

Du eôté économique, la dévaluation du 
france CFA a été imposée aux territoires 
d'outre-mer, conformément aux règles du 
pacte colonial. 

Les pourparlers franco-brilanniques et 
les entretiens Stettinius-Béchard, au cotrs 

d'importants problèmes intéres- 
sant l'avenir économique et politique de 
territoires de l'Ouest africain, se sont dé- 
roulés sans consultation préalable des as- 
semblées territoriales et de la représen- 
tation parlementaire. 

Quant aux fonds du F. I. D. E. S., on se 

e comment ils seront employés. 
Au profit de qui? Des trusts colontalistes 
ou des populations ? 


L'industrialisation des territoires d'ou- 
tre-mer est, certes, nécessaire. 


Encore faut-il savoir dans quelle mesure 
les organisations représentatives autoch- 
tones participeront à cette mise en valeur. 
Si les sociétés de prévoyance avaient élé 
transformées en coopératives, eonforme- 
ment au désir des tout en- 
tières, on aurait eu des organismes quali- 


| fiés pour prétendre à des attributions de la 


art du F. I. D. FE. S.; mais rien n’a été 


ait dans <e sens. 


On se demande alors comment les po- 
pulations pourront participer d'rectement 
à la mise en valeur de leur territoire. 


Si l’on se tourne vers le cûté social, 
on constate que la pratique du droit syn- 
dical n'est pas respectée. Le décret du 
8 août 1944 exige le certificat d'études pri- 
maires pour avoir droit à faire partie d'un 
bureau syndical, ce qui signifie pratique- 
ment pour le travailleur des territoires 
d'outre-mer la quasi-impossibilité de cons- 
tituer des syndicats, étant donné qu'ils 
sont il'etfrés dans la proportion de % 
pour 100. 


Le droit de grève inserit dans la Consti- 
tution est rendu illusoire par le décret de 
1997, Je passe sur l'absence totale d'une 
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législation rationnelle du travail et de la 
sécurité sociale. 

Mon camarade, M. Djaument, a déjx 
souligné, dans son intervention, cerlams 
aspects du rôle joué par l'administration 
coloniale. 

Je erois devoir cependant signaler que la 
justice est rendue dans des conditions 
déshonorantes pour notre pays. Les com- 
mandants de cerc'es se servent souvent de 
la justice comme d’une arme pour lutter 
contre les organisations démocratiques, 
et en premier lieu le KR. D. A. 


Je vais vous citer des exemples. À Bobo, 
an délégué de village accusé d'avoir soi- 
disant volé deux régimes de bananes dans 
le jardin d’un chef de canton, est con- 
dammmé à deux ans de prison parce qu'il 
est du R. D. A. 

Le chef de canton de Boudankuy abat 
froidement dans un village un jeune 
homme, un ancien prisonmier de guerre. 

Il passe en cour d'assises et n'est con- 
damné qu'à six mois de prison avec sur- 
sis; de plus, on lui restitue son arme. La 
victime était un adhérent du R. D. A. 


‘ M. Djaument. Je regrette que notre col. 
ligue Pernot ne soit pas là. } aurait com- 
pris comment la justice est bafouée dans 
les territoires d'outre-mer. 


M. Franceschi. À Man, il y avait M. Mer- 
u'er, juge de paix, que les autochtones ont 
surnommé M. le juge « Tais-toi », parce 
que dans les interrogatoires qu'il faisait, 
il n'admettait pas de réponse le [a part des 
prévenus. Lorsqu'il a pris son service, il 
n'y avait que vingt prévenus en prison. 
Cinq mois après, 1 y en avait cent ein- 
quahte. cordamne un ancien comhat- 
lazt ayant quinze ans de services mili- 
tres à six mois de prison pour n'avoir 
pe salué le chef de subdivision M. Ange- 

Au Tchad, M. Bodau est condamné à un 
an de prison pour avoir protesté, dans une 
lettre adressée au chef de territoire, eon- 
tre Ja réorganisation administrative de la 
région de Kassan. 

Cette lettre portait d'autres signatures 
et ne faisait que reprendre les critiques 
des conseïllzs des deux collèges, lors du 
débat auquel eette réforme avait donné 
au cons2il représentatif. 


Le conseiller représentatif Foura Kaba, 
pour avoir émis un vœu tendant à anfliger 
une sanction à un gendarme, qui avait or- 
donné des sévices sur la jersonne de trois 
autochtones, malgré Tlauthenticité des 
leils, est poursuivi et inculpé pour dénon- 
ciation calomnieuse 


Le jeu de la division est devenu la règle 
de ;a haute administration. Elle oppose 
entre eux les groupes ethniques, la popu- 
lbtien aux chefs, les fonctionnaires et 
merçants aux paysans de la brousse Cer 
lains hauts fonctionnaires, des gouver- 
neurs, des administrateurs, n'hésitent pas 
à prendre ouvertement parti dans Jes caim- 
pagnes électorales. Certes, ces hauts fone- 
tionnaires adressent des circulaires pour 
dire que l'administration doit rester neutre. 
J'ai ici l'extrait d'une lettre adressée par 
le haut commissaire à M. Béchard, à notre: 
vice-président M. Gabriel d'Arboussier. 
Cette lettre ait” « Je tiens à vous assuret 
que ces déclarations ont été répétées par- 
tout où j'ai eu l'occasion de prendre Ja 
se résument en “eci: Respect 
&bsclu des mnstitutions que nous nous som 
unes données; neutralité politique com- 
p'ète de l'administration. » Mais le 29 mai, 
veille des élections du conseil général, 
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M. Iaussaire, en Haute-Volta, où il 
lit les Moro de Ouaga et de Ouabrigoriga 
avec M, le gouverneur Mourague. C'est au 
ccurs de celte réunion qu'est établie la 
diste des carüidats aux élections législa- 
Uves, 

“Dans les premiers jours de juin, M. le 
häut commissaire est au Niger. 


I fait convoquer tous les chefs et com- 
mandants de cercles, Comme par hasard, 
le lendemain, l'union nigérienne soi-di- 
sant indépendante est constituée, Cette or- 
gabisation presente aux élections législa- 
tives un candidat qui, comme par hasard, 
est un fonctionnaire, protégé du gouver- 


Je sais aus<i que M. le ministre a adressé 
des circulaires invitant les gouverneurs cet 
hauts commissaires à rester neutres dans 
les luttes électorales. Je ine permets de 
lire celle qu'adressait M. le ministre à 
MM. les hauts commissaires, gouverneurs 
et chefs de territoires: 

« J'ai eu l’occasion, à diverses reprises, 
Je vous préciser l'attitude que doit pren- 
dre l'administration vis-à-vis des compé- 
titions électorales, Je tiens à rappeler, une 
fois de plus, l’impéricuse obligation où elle 
se trouve d'observer la plus stricte neu- 
tralité, » 

Votre circulaire, monsieur je ministre, 
est parfaite. 


M. Paul Coste-Floret, ninislre 
France d'outre-mer. Merci! 


de la 


M. Franceschi. Mais voyons maintenant 
comment elle est interprétée par vos 
subordonnés, Voici comment s'exprime 
M. Mourague, gouverneur de la Haute- 
Volta, au cours d’un entretien qu'il a eu 
avec M. le député Ouezzin : 


« Vous n’ignorez pas que je suis M, R, P. 
notoire. Vous savez aussi que c’est un mi- 
nistre M, R. P, qui m'envoie, que le prési- 
dent du conseil est un M. R. P. La lutte 
électorale qui s'ouvre doit revêtir un ca- 
ractère aigu. Je resterai le représentant du 
Gouvernement, sans toutefois renier les 
idées qui me sont chères ». 


Par la suite, M. le gouverneur Mourague 


tient des réunions avec les chefs, les fonc- 
tionnaires, les associations ethniques, 
pour dénigrer le rassemblement démocra- 
tique africain, allant jusqu'à intimider par 
le déplacement, les sanctions, jusqu’à 
menacer par la force armée toute région 
qui ne voudrait pas agir d’après ses 
ordres. 

Des ordres sont donc donnés à ces chefs 
de subdivision et commandants de cer- 
cles, D'ailleurs, il a laissé entendre que 
depuis son arrivée le rassemblement dé- 
Inocratique africain a peur et qu'il parvien- 
dra à l’étouffer. Sans doute qu'il en a 
reçu la mission. 


Cela est une autre question dont le rè- 
glement ne dépend pas de ce haut fonc- 
tionnaise M. R. P. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Voyons maintenant comment sont exé- 
eutés les ordres de M, le gouverneur de 
la Haute-Volla. Voici un télégramme qui 
en dit long à ce sujet, Il émane de notre 
aini, M. le député Ouezzin, et je vais me 
mettre de vous en donner communica- 
ion : 


« Crois mon devoir de vous signaler atti- 
tude Garat, chef subdivision Baromo, qui 
1° a fait arrêter douze secrétaires nos sec- 
tions R. D, A. — 2° emprisonner deux pro- 
pagandistes notre liste ce qui constitue 


violalion flagrante opinion — 39 A fait cou- 
per deux ponts et placer gardes interdi- 
sant utiliser dérivation — stop — Militants 
rassemblement démocratique africain ai- 
dant camarades passés avec camion blessés 
coups haïouncttes par gardes agissant sur 
ordre — step — Situation extrèmement 
grave risquant provoquer troubles partie 
population — stop — Sollicite voire 1nter- 
vertion immédiate », 


Nous nous élevons avec véhémence 
contre de tels agissements qui constituent 
une violation flagrante des lois constitu- 
tionnelles et qui, bien plus, sont une 
atteinte à l'idéal républicain du peuple de 
France. Ils détruisent les bases sur les- 
quelles doit se construire l'Union française. 


S'imagine-t-on que c'est en agissant de 
la sorte qu'on arrèlera la marche de la 
démocratie et du progrès dans nos terri- 
toires ? Erreur. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 


Il n’est donné à personne le pouvoir 
d'arrêter l'élan des peuples vers la liberté, 
vers le bonheur. Est-ce à dire que tous les 
fonctionnaires, tous les Français qui vivent 
là-bas sont des anti-progressistes ? Bien 
sûr que non. Il y en a qui, imbus des 
principes de liberté, d'égalité, de frater- 
nité, s'efforcent, au cours de leur tâche 
quolidienne, de travailler en étroite col- 
laboration avec les populations autoch- 
tones, les aidant loyalement et fraternelle- 
ment à avancer sur la route de la liberté. 
Ces hommes là, fonctionnaires ou autres, 
qu'ils soient de gauche ou de droite, 
croyants ou non croyants, le rassemble- 
ment démocratique africain leur rend un 
respectueux hommage. (Applaudissements 
à l'eatrême gauche.) 


Il Jeur demande de renforcer leur action 
fiaternelle et les assure de son soutien 
le plus complet, Je dois dire que ces 
ho:nmes, notamment les fonctionnaires, 
qui sont, à notre avis, de grands Français 
par ce qu'ils représentent là-bas la vraie 
France, quel que soit le rang social au- 
quel ils appartiennent, sont l’objet de me- 
sures arbitraires de la part du pouvoir 
central, de la haute administration locale. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Le gouverneur Latrille a été relevé de 
ses fonctions parce qu'il était un grand dé- 
mcecrale, aimé et respecté des populations 
de Ja Côte d'Ivoire. On est ensuite des- 
cendu beaucoup plus bas, en s’attaquant à 
des fonctionnaires de moindre impor- 
tance. 


M. Marius Moutet. Voulez-vous me per 
mettre de vous interrompre ? 


M. Franceschi. Monsieur le minishre, je 
préférerais terminer mon exposé. 


M. Marius Moutet, Je voudrais interve- 
nir sur ce point spécial. Etant responsa- 
ble du rappel de M. Latrille, j'ai tout de 
même le droit de m'expliquer. 


M. Franceschi. Nous pourrions aller très 
loin dans ces explications, monsieur 1e 
ministre. (Erclamalions à gauche, au cen- 
tre et à droile.) car aux arguments que 
vous exposeriez je pourrais en opposer 
bien d'autres. 


M. Marius Moutet. Je n'aurais pas le droit 
de réponse maintenant alors que vous cri- 
tiquez la mesure prise à l’égard du gou- 
verneur Latrille ! Vous ne voulez pas qu’on 
sache qu'il a été rappelé parce qu’il porte 
dans une large mesure la responsabilité 


d'avoir fait tirer sur une foule et provo- 


et féconde parce 


qué ainsi la mort de huit indigènes, 
(Applaudissements à gauche, au centre ef 
— Interruptions à qau+ 
che.) 


M. Rouel. Et Jules Moch, de quoi est-if 
responsable à Clermont-Ferrand ? 


M. Franceschi. L'administrateur adjoint 
Molle a clé déplacé de Boudoukou parce 
qu'il administrait son cercle avec le eons 
cours direct des représentants qualifiés 4eg 
populations autochtones, Les militants 
Fayer et Morlex, aimés et respectés par les 
travailleurs soudanais, ont été rappelés 
arbitrairement en France par le ministre 
M. Marius Moutct. Le jeune élève adminis- 
trateur Cauche fut obligé de quitter l’ad- 
minislration parce qu'on lui rendait la vie 
er en raison de ses opinions polis 
iques. 


L'administrateur Fourny, catholique fers 
vent, parce qu'il s’efforçait d'administrer 
son cercle en refusant de se plier aux exi« 
gences des grandes maisons de commercez 
fut déplacé d'Agboville. 


Le jeune administrateur Demerose fuf 
relevé de ses fonctions parce qu'il avait 
commis le crime de se faire aimer par leg 
populations de la subdivision de Zenoulay 
cercle de Bouaké. 


Pendant ce temps, on voit réapparaitra 
aux postes de commande de l’'administras 
tion les hommes qui s'étaient compromis 
sous Pétain et qui, maintenant, s'affichent 
au nom du rassemblement de peuple fran 
çais. Ce n’est pas étonnant que la Consti- 
tution ne soit pas respectée quand on voit 
que ce sont ses pires ennemis qui soné 
chargés de la traduire dans les faitse 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Il y a là plus que des actes isolés d@ 
caractère raciste; nous nous trouvons en 
résence d'un système politique généras 
isé qui cherche à entraver dans nos terris 
toires le libre jeu des lois démocratiqueg 
contenues dans Ja Constitution. 


Le Gouvernement français porte und 
lourde responsabilité dans la poursuita 
d'une telle politique, qui ne peut que pros 
fiter aux forces de la réaclion colonialistes 


Nous avons le devoir de dire à celle Ag 
semblée que le Gouvernement est engagé 
sur une voie dangereuse, qui mène tout 
droit à la dissociation de l'Union francaise 
Cette politique est dangereuse pour notré 
pays, pour la République et pour la dima 
cratie. 


Le moment est venu pour le Gouvernés 
ment et pour chacun de nous de prendrg 
ses responsabilités. 


Pour nous, élus du rassemblement démos 
cratique africain, la situation es! «claire 
Face à l'offensive de Ja réaction colonia= 
liste et du Gouvernement, nous lutierons 
plus que jamais avec courage et confiance 
pour renforcer l'alliance des peuples d'ou- 
tre-mer avec ie peuple de France. (Applaws 
dissements à l'extrême gauche.) 


Dans les circonstances actuelles, où d4 
graves dangers menäcent notre. pays, 16 
renforcement de la solidarité du peuple d 
France et des peuples d’outre-mer pren 
une importance essentielle. C’est la voie 
du progrès, tant pour la France que pour 
les pays d'outre-mer ; c'est la condition 
d'une Union française vraiment durable 
que baste sur la con 
fiance, la démocratie et la liberté, (Applau 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M, le président, La parole est à M. Ale 
med-Yahia, | 
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M. Ahmed-Yahia. Mesdames, messieurs, 
Je; abus qui ont été dénoncés au cours de 
ce débat sont le fruit de systèmes poli- 
tiques qui doivent être réformés si l'on 
veut construire un monde nouveau sur des 
bases nouvelles, 11 faut donc rechercher 
ces erreurs pour les faire disparaître et 
éviter le retour des abus signalés. 


Quelles sons donc ces erreurs ? Le pacte 
colonial à été condamné solenneliement 
par la Constitution française. De nouvelles 
snstitutions l’ont officicllement remplacé. 
Malheureusement, on vient de vous le dire 
hautement, nulle part les principes énon- 
cés par la Constitution n’ont été loyale- 
ment appliqués; c’est un fait contre lequel 
vos consciences ont déjà protesté, J'en 
suis sûr, 


Les raisons de cet échec, il faut les re- 
chercher dans la manière dont la politique 
coloniale française à été conduite jusqu ici 
par les gouvernements successifs et par les 
administrations locales. 


On ne constate pas en effet, une doc- 
trine politique stable et rectiligne. On a 
oscillé sans cesse entre deux conceptions 
opposées, assimilation et association, sans 
mais se consacrer avec loyauté à aucune. 
politique coloniale des dirigeants fran- 
çais peut être définie, à cet égard, comme 
d'histoire d’une longue et regrettab!e hési- 
tation. 


:e flottement, ce manque de décision el 
de clairvoyance sont la conséquence fatale 
du désir trop évident des pouvoirs publics 
et des administrations locales de favoriser 
toujours les gros intérêts capitalistes d'une 
caste privilégiée. 

Les intérêts des autochtones ont toujours 
été considérés en fonction seulement de 
la volonté de perpéluer les priviléges de 
la grosse colonisation. C’est ainsi que, 
dans toutes les assemblées, la représerita- 


tion des intérêts indigènes est fort réduite 


par rapport à éelle des colons. Par exem- 
le, dans certains territoires, pour 900.000 
Européens on voit, au Parlement, autant 
de représentants que pour 9 millions d'in- 
digènes; et, dans les assemblées locales, 
ces 9% millions d’indigènes n'ont droit 

‘aux deux cinquièmes de la représenta- 
tion. C’est ce qui a fait déclarer au profes- 
seur Bousquet: 


« On peut dire que la France n'a pas de 
politique musulmane » — je peux dire 
coloniale — « L’attitude des autorités est 
une neutralité malveillante et hargneuse, 
une quasi hostilité qui n'ose se manifester 
trop ouvertement, On ne sait pas ce que 
l’on veut on n’a pas de ligne d'action ». 
C'est M. Bousquet, professeur à la faculté 
de droit d'Alger, qui parle ainsi, 

Les tentatives de libéralisme se sont 
trop souvent — et c’est regrettable — 
heurtées à une incompréhension impar- 
donnable, Les hommes qui eurent des ini- 
tiatives heureuses et constructives ont été 
impitoyablement sacrifiés à de gros inté- 

êts particuliers qui n'étaient les vérita- 
les intérêts de la France ni des peuples 
d'outre-mer. 

Des incidents douloureux, parfois san- 
lants même, sont souvent survenus 
omme pour briser les élans généreux qui 
ssaient se manifester. Chaque fois que des 
roits ou des libertés ont été promis par 

peuple français, certains milieux réac- 
onnaires se sont toujours opposés à leur 
éalisation, sans tenir compte des vrais 

térêts de la France. 

Avec un peu moins d’égoïsme et plus 
le sens des réalités et de l'humanité ausi, 
bn arriverait pourtant aisément à une en- 
utile pour tous, 


Trop d'abus se commettent dans les 
pays d'outre-mer que le peuple de France 
a intérêt à connaître exactement pour 
préparer le terrain à une entente frater- 
nelle durable mais qu'il ignore malheu- 
reusement ou qu'il n'apprend qu'à tra- 


-vers des informations officielles tendan- 


cieuses ou par une presse vénale. (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


Il vous appartient à vous, ses représen- 
tants authentiques, de l'éclairer par vos 
propres investigations sur place, là-bas, 
dans les territoires d'outre-mer. 


Ne craignez pas d'y aller, mais je vous 
demande, si vous le faites, de ne pas 
vous fier aux renseignements officiels qui 
vous seront fournis; je vous demande de 
ne pas vous contenter de vous adresser à 
ces administrations qui ont intérêt à vous 
cacher la vérité. 

Allez par vous-mêmes dans les cam- 
pagnes! Arrêtez sur la voie, sur la piste, 
le passant et interrogez-le! Allez près des 


.Chaumières! Vous verrez la vérité. Je suis 


sûr que vous reviendrez avec une riche 
moisson de renseignements utiles pour 
l'avenir de Jà France ct des territoires 
d'outre-mer. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


C’est parce que nous condamnons cette 
dangereuse politique de l’autruche — et 
je suis sûr que vous la condamnez avec 
moi — que nous nous permettons de vous 
adresser cet appel, 


JT est dangereux de se ranger sans effort 
à cette politique de baseu'e à courte vue 
que semblent pratiquer les dirigeants du 
touvernement français et de l’adminis- 
ration locale, et qui consiste à sacrifier 
à je ne sais quelle fallacieuse notion de 
raison d'Etat, les plus élémentaires prin- 
cipes de la démocratie. 


Au sortir d’une conflagralion où les 
peuples d'outre-mer ont versé leur sang 
sans compter pour sauver la France ct le 
monde du péril fasciste, n'est-il pas dan- 

ercux de constater encore aujourd'hui 
que des luttes fratricides sont entreprises 
‘dans les colonies pour la simple protection 
de sordides intérèts capitalistes, apparte- 
nant parfois même à des sociétés ano- 
nymes à capital international ? 


Pourquoi ces guerres de reconquête 
cependant condamnées par Ja Constitu- 
tion, alors qu’il y a toujours des moyens 
pacifiques pour résoudre les difficultés ? 

« Ce serait, disait Jaurès, véritablement 
une faillite morale que d’être obligé 
d'avouer que vous n'avez que les armes 
comme moyen de pénétration, » 


La force ne peut amener que ruines 
et désolation. 


Jules Favre, plaidant un jour devant le 
tribunal militaire de Constantine, en 1868, 
et s'adressant aux magistrats qui l’écou- 
aient et aux autres assistants, leur di- 
sait dans une magnifique indignation pa- 
triotique : 

« Vous voulez dominer les Arabes par 
la force, Tächez d'amener leurs cœurs et 
surtout leurs intérêts à vous servir, Quand 
vous les dominez, ces intérêts leur con- 
seillent la résistance. Si vous vous les at- 
tachez par la justice, par l'affection, par 
la propriété, par les libres relations du 
commerce, vous en ferez des associés ct 
ils ne songeront plus à se retourner contre 
vous, Ayant la conscience de la dureté 
du joug que- vous imposez, vous craignez 
ä votre tour les représailles dont vous 
avez tant parlé. » 

Profondes et sages paroles qui ne furent 
malheureusement pas entendues! On à 


tant paré de cette nouvelle formule de 
l'Union française et de l'immense espoir 
u'elle à fait naître parmi les populations 
d'outre-mer! Mais, il faut le dire franche- 
ment: quelle déception a suivi! 


Les responsables de la Constitution, dont 
elle devait sortir, se sont attachés comme 
par un malin plaisir à en saper ‘es fon- 
dements, 

Ps ont fait de celte notion d'Union fran- 
çaise un corps sans âme. Ils en ont fait ce 
qu'on pourrait répéter avec je ne sais 
plus quel philosophe « une coquille sans 
noyau ». Ils l'ont, par leur geste, vidée de 
cet élément essentiel qui devait en être la 
substance même, Ja confiance. 


eut-on parler d'union entre peuples 
Sans une Confiance muluelle ? 


Mais peut-on parler de confiance lorsque 
deux mois à peine après le vote de la 
Constitution de l'Union francaise, on refuse 
de traiter avec le président Ho-Chi-Minh, 
dont le président Blum avait dit cepen- 
dant pe élait le seul représentant qua- 
lifié du peuple vietnamien, et que l'on 
déclenche la guerre fratricide d'Indochine ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Goste-Fioret, ministre de la 
France d'outre-mer. La guerre fratricido 
d'Indochine a été déclenchée par M. Ho- 
Chi-Minh ! 


M. Ahmed Yahia. Peut-on parler de con- 
fiance lorsque, après des incidents violents 
et sanglants à Madagascar, l'on arrête les 
élus malgaches pour les livrer à l'arbi- 
traire de juridictions locales (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclamations 
au centre et à droile) malheureusement 
trop dominées par les passions pour être 
impartiales. 

Peut-on parler de confiance lorsqu'on 
promet une assemblée élue au suffrage 
universel et qu'on impose, à la place, aux 
Algériens une assemblée nommée par 
l'administration dans l'arbitraire et ap- 
prouvée par le Gouvernement ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Peut-on parler de confiance lorsqu'on 
menace de réduire Ja représentation des 
peuples d'outre-mer qui est déjà si infime? 
(Marques d'approbation à l'ertréme gau- 
che.) 

Peut-on parler de confiance lorsqu'on 
crée une assemblée de l'Union française à 
laquelle aujourd'hui on ose contester toute 
compétence et tout pouvoir ? 


M. Boumendjel, Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre ?.… 


M. Ahmed Yahia. Volontiers. 


M. Boumendijel. Mes chers collègues, on 
vieat de vous signaler la situation qui est 
faite à l'assemblée de l'Union francaise. 

Je dois vous indiquer qu'il ya eu,ily a 
deux jours exactement, alors que nous 
étions occupés à ce débat, un incident à 
l'Assemblée algérienne. 


Le Conseil de la République n'a pas le 
droit de l'ignorer. 


Des élus mandatés du peuple musulman 
ont été expulsés manu militari par une 
majorité « nommée » par l'administration 
algérienne, sous prétexte que la défense 
ces prérogatives ect des attributions de 
l'assemblée de l'Union était présentée par 
ces mêmes élus. 


Vous avez entendu depuis deux jours 
des arguments démontrant qu'il y avait 
intérêt pour tout le monde à ne pas con- 
sidérer l'assemblée de l'Union francaise 


| 
| 

istre 

inise 

l'ad- 

| vie 

polis 

fere 

| 

vaié 

leg 

tra 

| 

nis 

ent 

tie 

oit 

| 

dg 

| 

| 

| 

| | 

ta 

| 

| 

8 

| 

| 

| 

| 
| 


1768 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


comme une assemblée mineure dont il ne 
fallait. pas écouter les avis. 

Nous avons signalé qu'il était dangereux, 
pour l'avenir des peupies d'outre-mer et 
pour l'avenir de la France, de considérer 
cette assemblée comme une assemblée 
pour mémoire. Nous venons de vous en 
administrer ou plus exactement 
l'Assembite algérienne vient de vous 
administrer la preuve que lorsqu'on ac- 
corde trop de droits et trop de possibilités 
à une assemblée colonialiste et réaction- 
näaire, celle-ci est appelée quelquefois à 
faire un « séparatisme » d'un nouveau 
genre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Vaile. Permettez-moi de vous inter- 
rompre, 
M. Ahmed Yahia. Je ne puis accepter 


et je m'en excuse, mon cher collègue. 
C'est la premiére fois que je monte à cette 
tribune et les interruptions me font perdre 
le fil de mon discours, 


M, le président. Continuez vos ohserva- 
tions. Personne n'a le droit de vous inter- 
rompre. 


M. Ahmed Yahia. Ce que vous venez de 
dire, mon cher coilègue, est dans l'ordre 
normal, dans la ligne que j'ai indiquée il y 
a un instant. 


Peut-on, sérieusement, parler de con- 
flance et de fraternité entre les peuples de 
France et d'outre-mer, lorsqu'on oblige le 
Sénégalais et l’Algérien à combattre le 
Marocain, le Marocain à réduire par les ar- 
mes le Malgache et le Vietnamien, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
Protestations à gauche, au centre et à 
droite) le jeune Français aussi à se sacri- 
fier, et tout cela pour la défense de sor- 
dides intérêts impérialistes à capitaux 
sans patrie ? (Nouveaur applaudissements 
à l'ertréme gauche, — Vives protestations 
à gauche, au centre et à droite.) 


Non, l'Union française ne peut pas exis- 
ter sans la confiance mutuelle des peuples. 
Elle ne peut être seellée dans le sang 
d’une lutte fratricide. (Nouvelles protesta- 
tions au centre et à droite.) 


M. Georges Marrane. Je (lemande la pa- 
role pour un rappel au règlement ! 


On ne laisse pas parler l'orateur ! 


M. Ahmed Yahia. Il faut, lorsqu'on a 
vraiment la volonté sincère de construire 
un monde nouveau, ayant pour fondement 
Je droit et la jus!'ice dans l'égalité et Ja 
fraternité, il faut avoir le courage de re- 

arder la réalité bien en face, Il faut par- 
er et agir aussi avec franchise et lovauté, 
car c’est là seulement que se trouvent les 
éléments d’une salutaire et nécessaire 
compréhension, 

Nul ne doit s'accrocher à un passé ré- 
volu ou le pleurer. Il faut accepter Févo- 
lution naturelle des hommes sur la voi: 
du progrès, si l’on désire vraïment la paix 
dans Ja fraternité, Car disait Jaurès — et 
je demande à mes collègues socialistes de 
méditer ces paroles — « Une nation con- 
quérante ne peut développer ses propres 
libertés qu'en les comimuniquant aux 
conquis, aux vaincus euX-Mêmts, » (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

I faut, dans le rapport des peuples se 
résoudre à substituer au dogme brutal de 
la force bestiale Je principe humain du 
libre consentement, de l'adhésion <ponta- 
ace, 


IL faut que la France se souvienne des 
principes immorlels de 1789, qui ont fait 
sa grandeur dans le monde, et recon- 
naisse enfin aux peuples coloniaux, ave! 
une sineère et définitive détermination, le 
droit à l'égalité absolne et le droit de gé- 
rer démocratiquement leurs propres af 
faires, 

Fidèle à sa tradition et aux principes de 
la charte de l'Atlantique, elle à proclame 
solennellement ces droits dans sa Consti 
tution, 

Elle doit de demeurer fidèle dam: 
l'esprit et dans la lettre à cette charte 
qu'elle s’est donnée. 

Ce faisaut elle doit, avec une sincère et 
géncreuce résolution, s'appliquer à Con- 
duire les peuples d'outre-mer vers leur 
pleine et entière indépendance. 

C'est sculement dans cette comprénen- 
sion que se trouve la solution qui s’im- 
pose dans l'intérêt de tons, car sur la voie 
de l'inexorable évolution aucun cadre 
artificiel n'est assez puissant et ne sera 
assez puissant pour contenir l’élan natu- 
rei irrésistible des hommes vers la liberté. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


sa 


M. le président. La parole est à M. Bru- 
not, 


M. Brunot, Meslames, messieurs, notre 
ami M. Okala a posé devant notre Conseil 
un très important problème: celui d'une 
plus stricte et plus rapide application de 
notre nouvelle Constitution dans les terri- 
loires d'outre-mer. 

Pour ma port, je ne parlerai que de 
l'Afrique noire, pare que c'est elle seule 
que je connais bien. 

J'ai l'impression que ce débat très 
général s’est en quelque sorte rétréci, du 
Inoins en ce qui concerne l'Afrique noire, 
jusqu'à se présenter principalement 
comme une sorte de procès d’un certain 
nombre d'Européens d'outre-mer que l’on 
a accoutumé d'appeler là-bas des « petits 
blancs » et qui n'ont pas encore pu élever 
leur esprit à la hauteur des institutions 
nouvelles. 


Certes, cela peut apparaître au premier 


abord comme un petit côté de la question. 
Pourtant, par ses réactions sur la sensi- 


hilité des Africains qui sont avant tout 
des affectifs, c’est peut-être un côté de la 
question assez grave. 

Je remarque que cette accumulation des 
vexations qui ont été présentées ici à 
celte tribune a donné à ces débats une 
impress'on d’amertume de la part de nos 
amis africains qui n’est pas sans avoir 
surpris, je le pense, beaucoup de nos col- 
lègues métropolitains. (Très bien! très 
bien !) 

Le procès des petits blancs! Enten- 
dons-nous bien, « petits blancs » cela ne 
veut pas nécesairement signifier les plus 
humb'es des Européens, tous ces modestes 
travailleurs auxquels il est juste de rendre 
horamage. Il y a d'importants personna- 
ges, outre-mer, qui sont des petits blanes 
par l'esprit, comme 1l y a de très modestes 
Européens qui sont de grands blancs par 
le cœur. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

La discrimination à faire est sans rap- 
port avec la situation sociale. Comme lo 
disait déjà au siège de Tunis — je 
remonie loin — notre bon roi Saint-Louis : 
« Nul n’est vilain s'il ne fait vilenie, » 
(Applawdissemcnts), mais, pour répondre 
à l’amertume de nos collègues africains 
sur ce point, je veux me borner à rappe- 
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ler l'admirabte pensée d'André Gide à son 
retour du Congo pensée si lourde de sens 
sous sa forme ronique et qui, il faut bien 
le dire, donne une petite vengeance à nos 
amis africains pour les vexations si sou- 
vent subies: « Moins le blane est intelli. 
gent, plus le noir lui paraît bête. » 

Alors, monsieur le ministre, si le 
ouvez, n'envoyez outre-mer que des 
français assez intelligents pour compren- 
dre, et sentir surtout, ce qui importe le 
plus, à savoir que le mépris est la seulo 
chose pénible pour les âmes simples. 


M. Djaument. Me perraettez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 
M. Brunot. Je vous en prie! 


M. le président. La parole est à M. Djau- 
ment, avec la permission de l’orateur, 


M. Djaument. Je voudruis indiquer qu’en 
ce qui nous concerne nous ne nous som- 
mes pas mis en dehors du cadre que vous 


avez tracé. Nous n'avons pas parlé de 


« petits blancs », mais nous avons posé le 
problème tel qu'il devrait Fêtre. J'ai été 
quelque peu surpris d'entendre tout le 
monde charger les fonctionnaires, et sur- 
tout nos compatriotes africains. La vérité 
est tout autre. Le drame résuite des intérêts 
d'une poignée d'hommes qui ont travaillé 

certes, mais qui ont trouvé un pays qui 
était riche, qui l'ont exploité à leur protit 
et qui ne comprennent plus qu'il y avai 
dans ce pays des millions d'hommes qui 
aspiraient eux aussi à la vie. Ce qu'il fau- 
drait, ce que nous demandons au Gouver- 
nement, c’est de se mettre au-dessus de 
cela et d'arbitrer. Dès que le Gouverne- 
ment aura compris que les intérêts de ces 
millions d'hummes ne doivent plus tre 
sacrifiés, le problème sera résolu. Mais en 
aucun cas 11 ne s’agit de question de per- 
sonnes ou de fonctionnaires. Voilà le fond 
du débat. (‘Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 


M. Brunot. Voyez-vous, Gandhi disait de 
l'Inde : « I faut un changement de cœur ». 
Pour nos territoires d'outre-mer, pour 

uelques régions encore attardées de notre 
Union française, c’est beaucoup moins 
grave, Un changement d'état desprit de 
quelques-uns y suffira, parce que, et ce 
n'est pas en contradicion avec ce que vous 
dites, monsieur Djaument — pour ce qui 
est du cœur, du bon cœur du peuple de 
France, dans lensemble, il n'a jamais 
manqué, (Applaudissements Sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Mais je veux élever le débat et, si mes 
amis africains, auprès desquels j'ai passé 
touté ma vie, veulent bien me permettre 
encore de leur donner un conseil, je leur 
dirai : crovez-moi, méprisez sans trop 
d'amertume toutes ces regrettables petites 
séquelles d'un passé désormais révolu ; 
vous savez bien que la Constitution de- 
meurera, que c'est une révolution, qu'on 
ne revient pas sur ks effets d’une révo- 
lution, et qu'elle est même — puisque 
c'est le fond du débat — si rapidement ap- 
pliquée que, quelquefois, — vous l'avez 
vous-lnèm? fait remarquer, mon cher col- 
lègue Okala, à notre commission de la 
France d'outre-mer, ces jours-ci — on 
n'arrive pas en pratique à établir assez 
vite, au sujet des tribunaux judiciaires, un 
appareil nouveau à la place de l’ancien. 

Ce qui importe — et c'est là que je me 
permettrai, si vous le voulez bien, en 
vieil africain que je suis, de vous donner 
un conseil — ce qui importe, c’est que, 

râce à cette Constitution, vous êtes déjà, 
debout à nos côtés, à un tournant de votre 


destin, 
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CONSEIL DE 


Ensemble, nous allons tenter de créer 
J'Union française et ce sera, je pense, pour 
la première fois dans l’histoire du mme, 
l'ébauche d’un élargissement humain, basé 
sur légalité, au delà du concept de races. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, rx centre et à droite.) 


Mais le moment est venu, pour vous, de 
nous montrer vous-mimes ce que vous 
êtes, ce que vous représentez céja dans la 

rande mosaique humaine de notre 


M. Boumendiel. C'est vous qui devez 
commencer! (Applaudissements à l'ex- 


trème gauche.) 


M. Brunot. Nous avons commencé en 
vous appelant ici, veuil'ez bien le croire. 


M. r. Soyez au moins honnête et 
reconnaissez-Je. (Exclamations à l'extrême 


gauche.) 


M. Brunot. Vous souffrez bien encore 
quelquefois de quelques vexations dans 
vos propres pays, je -e sais depuis long- 
temps et je le regrette. Mais vous savez 
bien que les Français — je ne parle que 
de l'Afrique noire, mes chers collègues, 
jé ne connais que cela — vous savez bien 
que les Français gardent toujours une 
re de choix dans leur cœur pour les 

énégaiais de Verdun et de Berry-au-Bac, 
ou de Clamecy, mon cher Bjaument, dont 
vous parliez hier, 


M. Léon David. C’est du sentiment, (Mou- 
vements divers.) 


M. Brunot, Je suis un sentimental en 
effet, monsieur David, je ne m'en cache 
pas, c’est ce qui m’a, permis sans donte 
d'acquérir l'affection de bien des africains, 
1ème de votre collègue M. Djaument qui. 
je le vois, m'approuve. 


M. Léon David. I] vaudrait mieux une 
olitique beaucoup ne réaliste que tant 
e sentiment. (Applaudissements à l'er 
trôme gauche.) 


M. Brunot. Je n'ai cherché que l'amitié 
des noirs et je vois 8 je l'ai obtenue. 
ruème sur les bancs de votre parti. 


M. Reverbori, D'autres ne connaissent 
que la haine en fait de sentiment, C’est 
malheureux pour eux. 


M. Marius Moutet. Je dis que, s’il n'y 
avait pas eu des fonctionnaires comme 
M. Brunot, i RZ aurait peut-être pas, ac- 
tuellement, la Constitution qui existe et 
l'esprit dans laquelle ele a été votée, 


_fApplaudissements à gauche.) 


M. Brunot. Mon cher collègue David, 
{eus en train d'évoquer :e souvenir des 
Sénégalais, vocable qui comprend tous les 
noirs africains, ceux de Berry-au-Bac, de 
Clamecy et de Verdun. Vous dites que 
c'est du sentiment. J'ajoute que les Fian- 
çais de France connaissent de vous, Afri- 
<ains, votre courage, donc votre noblesse, 
mais ils ne connaissent pas votre âme, ni 
votre esprit, ni ce qu’il peut y avoir de 
vocation de grandeur dans votre jeune 
race pleine d'amour e! de joie. Cela, c’est 
encore du sentiment. 


Aidez-nous vous-mêmes — vous le faites 
ci — à Jever le dernier des voiles de mys- 
tère qui, si longtemps, a recouvert L'APTE 
que. Je pense que tous alors, même les 
« petits blancs » qui ne comprenaient pas, 
bien souvent, par défaut d'imagination, 
seront parfois émerveillés par l'originalité, 
par la frafcheur de votre apport à l'œu- 
vre commune, 


Ce sera le meïleur ciment pour notre 
umion que cette compréhension accrue, par- 
tant ce.te estime et, je l’espère, cet amour 
réciproque. à gauche, 
au centre, à droile et sur quelques bancs 
a l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M Jayr. 


M, Jayr. Mesdames, messieurs, le groupe 
du mouvement républicain populaire a 
chargé notre collègue M. Poisson, conseil- 
ler du Dahomey, d'apporter dans ce débat 
notre point de vue. Mon ami étant malade, 
nous avons jugé que nous n'avions pas 
à le remplacer et ma tâche est fort mo- 
deste: elle consiste seulement à vous lire 
le discours qu'il avait l'intention de pro- 
noncer. 

Qu'il me soit simplement permis — et 
ce n’est pas pour ajouter à la longueur 
de ce débat — d’appor.er en prémices les 
impressions d’un métropolitain dont toute 
la formation depuis son enfance a fait 
qu'il a toujours vu la France non seule- 
ment dans Sa zone européenne, mais 
comme un tout, où que soient les terres 
où flotte son drapeau. Il a eu l'occasion 
de parcourir l'Afrique noire surtout, 
où il a constaté peut-être des erreurs 
mais aussi et surtout où il a admiré de 
belles œuvres. 

En vérité, il + : a pas de question ra- 
cia:e qui me semble peser d'une manière 
ma'adroite sur le débat qui nous occupe 
aujourd'hui. (Applaudissements au centre, 
à droite et sur quelques bancs à gauche.) 

IH n’y à pas, en tout cas, de question 
raciale du fait de la France, patrie de 
chrétienté, riche d’un humanisme qui en 
fait la patrie de la générosité, La présence 
même de nos collègues, d’où qu'ils vien- 
nen:, de tous nos collègues des territoires 
lointains sur ces baneés, leur pleine liberté 
de langage, la constitution de l’Union fran- 
caise sont bien des choses réelles qui 
disent tout ce que nons, Français, avons 
fait pour que soit vraie cette Union fran- 
çaise à laquelle nous avons depuis long- 
temps rèvé. (Applaudissements au centre.) 

Si un problème se pose, il est entre 
« petits b'ancs », peut-être, mais aussi 
en re « petits noirs ». Il est dans l’incom- 
préhension de gens. blancs ou noirs, et 
cela ne prouve pas l'intelligence. 

I y à une notion de hiérarchie. Elle 
n'exclut pas l'égalité fondamentale des 
hommes, que tous nous soutenong ici. 
Elle est aussi bien le fait des ochienes 
entre eux et il! ne faut pas démagogique- 
ment transposer le problème 

Ce débat, d’ailleurs, doit garder une 
élévation qui l’écar:e de la hargne, de 
l’arrogance de bistrot, de tout fait d'es- 
pèce certainement regrettable. 


M. Fodé Mamadou Touré. Est-ce le dis- 
cours de M. Poisson que vous lisez ? 


M. Jayr. Ce n'est pas M. Poisson qui 
parle pour le moment, mais moi-même, 
je vous averlirai de la coupure. 

Je vous disais donc qu'il ne faut pas 
généraliser ces cas d'espèce regrettables, 
car il y aussi un autre drame que l’on 
oublie trop souvent, celui de certains 
blancs qui aiment l'Afrique. qui lui ont 
tout donné et qui ne reccivent en contre- 
parlie aucune compensation morale. 

J'aimerais que chacun se pénètre de la 
pensée qu'exprimait sur çes choses 
gouverreur général Eboué, ce grand Fran- 
cais (Applaudissements au centre, à gau- 
che et à droite) qui a si prestigieusement 
dirigé cette « France équatoriale » — le 
mot n'est pas de moi, il est de ma collègue 
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Mme Jane Vialle, je crois — celte France 
fjuateriale dont je reviens et dont je rap- 
porte, pour la déposer en hommage aux 
pieds de sa veuve, toute cette gerbe ma- 
gnifique des mérites, de la clairvoyance 
de ce grand homme, dont le souvenir est 
si vivant parmi les habitants de l'Afrique 
équrtariale française et si fidèlement gar- 
dé par eux, qu'ils soient noirs ou qu'ils 
soient blancs. 


Je voudrais que sa pensée, nous l’ayons 
tous en nous présente dans ce débat qu'il 
avait peut-être préparé et auquel peut-être 
il songeait. au centre, 
à gauche et à droite.) 


J'aimerais qu'un signe frappe tous ceux 
qui, pour une raison quelconque, ont à se 
rendre dans ces provinces lointaines. 
L'avion qu'ils utilisent est sans doute 
l'emblème des progrès mécaniques qu'il 
convient d'apporter à ces terres primitives, 
mais je vuudrais que tous ceux qui voya- 
gent ainsi regardent autour d'eux. Ils 
verraient l'ombre qu'ils tracent sur la 
terre africaine: cette ombre est une croix, 
et c’est le signe de l'amour, du don de 
soi, de la libération de l’homme par son 
élévation que nous devons porter à ces 
races restées encore primitives. 


Ceux qui l'ont reçu n’ont pas toujours 
cté ingrats, et ils nous ont remerciés par 
des devouements magnifiques, admirables 
et souvent héroïques. 


Mais ce signe, c’est aussi le signe de la 
fraternité et de l'égalité des hommes, qui 
n'exclut aucune des disciplines qui doivent 
être acceplées librement. 


Ce sont simplement ces mots que je vou- 
lais jeter dans ce débat, avant de reprendre 
le thème que mon ami Poisson vous livre 
par ma bouche: 


« Dans un débat de cette nature, qui tou- 
che aux principes fondamentaux de fa 
politique de l'Union française, le inouve- 
ment répubiicain populaire se devait de 
faire entendre sa voix. Elle sera claire et 
nette, mais exempte de toute passion par- 
tisane. 

«a Notre groupe, par ma voix, intervient 
avec d'autant plus d'aisance que sa uoc- 
trine est basée sur le respect de l'éminente 
dignité de l'homme, quelle que soit sa 
race, le respect, la défense de sa person- 
nalité, quelles que soient ses croyances, 
ses coutumes ou sa situation sociale, la 
reconnaissance de ses droits, affirmée dans 
le préambule de la Consütution qui nous 
régit et dont je me plais à rappeler que 
le ministre actuel a été le rapporteur gé- 
néral. 

« Nous ne pouvons donc que nous indi- 
gner contre tout acte, tout geste de nature 
à porter atteinte outre-ruer ou même wi 
à ce respect de la personnalité, à ces 
droits de l'homme, jaune, blanc ou noir. 

«a Les gouvernements successifs ont tou- 
iours renié les agissements de certains qui 
parfois commetlent, dans les territoires 
lointains, des actes qui sont contraires à 
la politique générale de la France d'outre- 
mer, politique empreinte de la justice et 
de la générosité françaises. 

« Au cours d'un précédent débat, ces 
faits, des abus ont été dénoncés à cette 
tribune. Unanimement l’Assemblée les a 
réprouvés. Cette réaction qui honore notre 
Parlement, le Gouvernement se devait de la 
partager et il J’a fait. En effet, notre minis- 
tre de la France d'outre-mer, par une cir- 
culaire en date du 15 décembre 1947, a 
rappelé aux chefs des territoires les princi- 
pes qui doivent animer les actes des re- 
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présentants de la France, fonclionnaires ou 
particuliers, dans leurs rapports avec les 
autochtones. 11 a insisté pour que cessent 
là-bas certains écarts, certains gestes dé- 
gorables qui sont le fait, non de la grande 
majorité des Français d'origine métropoli- 
taune, mais d'individus isolés qui ne com- 
yrennent pas toujours le rèle qu'ils doivent 
jouer dans les territoires d'outre-mer, rôle 
de conducteurs, de guides, combien noble 
dans sa simplicité. 


« Après avoir rappelé les principes qui 
doivent inspirer la conduité des Français 
dars les territoires d'outre-mer, la cir- 
culaire invile les gouverneurs à prévoir, 
s'il le faut, des sanctions contre les ré- 
calcitrants, contre ceux qui se montreraient 
rebelles à la consigne gouvernementale, » 


Tout à l'heure, un de nos collègues de- 
mandait qu'on relise la circulaire de M. le 
miristre de la France d'outre-mer, mais 
je crois que c’est inutile ? 


M, le ministre, Je le ferai moi-même en 
Ja commentant, 


M, Jayr, « Je pense que lous, ici, de 
même que les populations que je repré- 
sente, approuvent sans réserves les termes 
de cette circulaire que, vendredi dernier, 
notre collègne M. Okala à qualifiée de 
remarquable, 


« Pour ma part, dès que j'ai eu connais- 
sance de cette circulaire, bien que je ne 
fusse point présent à Paris lors du débat 
du 3 décembre, j'en ai immédiatement fait 
tirer de nombreuses copies que j'ai adres- 
sées dans tous les centres Importants de 
mon territoire, non seulement à mes amis 

ersonnels, mais à tous ceux qui avaient 
>esoin de savoir que le Gouvernement de 
la République et le Parlement français en- 
tendaient tenir les promesses faites lors 
du vote de la Constitution. 


« Malgré certaines critiques qui ne m'ont 
pas été ménagées, j'ai conscience d’avoir 
agi ainsi dans l'intérêt de la France et de 
J'Union française, 

« J'ai mème fait puliier, dans un jour- 
nal local du Dahomey, le texte de la cireu- 
laire, Car nous voulons et le groupe du 
mouvement républicain populaire veut 
que les paroles énergiques du ministre 
soient entendues, et je peux personnelle- 
ment vous donner l’assurance qu’elles le 
seront. 


« Les bons représentants de la France 
dans les terriloires d'outre-mer n’ont pas 
#iitendu de recevoir cette circulaire du 
ministre pour prendre, au besoin, des 
sanctions, pour des faits du genre de cer- 
tains qui nous ont été signa:és, contre des 
Européens qui se sont rendus coupables 
d’agissements inadmissibles à l'égard des 
autochtones. 

« Je puis citer des cas, bien qu'il soit 
délicat de porter ces faits à la tribune du 
Parlement, surtout losqu'ils ont déjà 
l'objet d’une sanction judiciaire ou admi- 
nistrative ou qu'ils peuvent être réglés 
dans le cadre ges réglementations exis- 
tantes. 


« Tout récemment, sur l'intervention des 
autochtones de toutes tendances, le gou- 
verneur du Dahomey a immédiatement 
déplacé un jeune administrateur, comman- 
dant de cercle, qui a toléré qu’un infirmier 
dahoméen fût battu par des miliciens en 
vue de lui arracher un témoignage. Ce 
fonctionnaire fut déplacé et affecté en 
sous-ordre dans un bureau en attendant 
de prendre le bateau qui devait le recon- 
duire en France, 


« Tel chef de bureau qui avait refusé, 
ma:gré les ordres du gouverneur, de met- 
tre à la disposition d’un parlementaire une 
automobile officielle, à l'époque où Ja 
chose était de règle dans les territoires 
d'outre-mer « parce que, disait-il, celte 
voiture servira à promener les nigresses », 
un haut fonctionnaire m'avait demandé 
d'intervenir, afin qu'il fût relevé. Je 
u’avais pu le faire avant son départ de la 
cclonie. 


« Je remplaçant de celui-là se plaisait 
à dire « qu'il se moquait des conseillers 
la République, qu’ils n'avaient qu'à res- 
ter à Paris » et, malgré les ordres du 
Gouvernement, il refusait de fournir en 
lacation à un parlementaire, une voiture 
administrative, alors qu'il y avait plu- 
sievrs voitures et chauffeurs disponihles. 


« Dès que le gouverneur a su la chose, 
il demanda des explications écrites qu'on 
a mis trois semaines à foummir. 


« La réponse était faite dans des termes 
tellement incorreets et grossiers que je 
gouverneur s'était refusé à communituet 
cette réponse à l'intéressé. Une sanction 
lui sera prehablement infligée. 

« Racisme ? Non, car il s'agit, dans ce 
dernier cas, d’un chef à peau noire. N'ii 
aveit été b'anc, cn aurait attribué son gesta 
à Ja discrimination reciale. 


« C’est dire qu’on doit se montrer très 
ciconspect dans l'appréciation des fautes 
commises outre-mer par les représentants 
de l'autorité, car tout cela n'est pas dû 
à ur sentiment anti-raciste, mais souvent 
à uac défaillance morale. 

« Je tiens cependant à déclarer que les 
fautes que l’on dénonce ici, quand elles 
sont contrôlées et justifiées, ne sont im- 
putibles qu'a uns petite minorité de gens 
qui ne comprennent pas leur rôle et où 
est leur devoir, 


« Nous devons les signaler aux autorités 
responsables et nous faisons confience à 
ceiles-ci pour qu'elles agissent et pren- 
nent les sanctions nécessaires. Car nous 
tenons à ce que tout le monde s'adapte 
à l'esprit nouveau, aux temps nouveaux, 


« Cela ne veut pas dire que, par le passé, 
tout était permis. On a même l'habitude, 
dans la société autochtone de mon pays, 
d'évoquer le souvenir des « blancs d’au- 
trefuis », comme on dit au Dahomey. Iis 
ont faissé là-bas, pour la plupart, un excel- 
lent souvenir, On cite souvent des noms 
de soldats qui, après la conquête mili- 
taire, ont conquis aussi la sympathie des 
hskitants. ont fait ce qu’un grand coln- 
mial a appelé « la conquête morale ». 

« Je peux cit: des noms d'ingénieurs, 
de colons, de médecins, de comimereçants. 
'administrateurs, de pionniers, qui ont 
merqué leur passage dans ces terres loin- 
taines de leur empreinte, de leur génie, 
de leurs bienfaits et qui n'ont De attendu 
la Constitution de la IV° République pour 
en réaliser Ja substance, Car ceux-là 
avaient vécu avec les noirs et les avaient 
connus. 


« Mais, depuis la guerre de 1914, les 
blancs ont eu tendance à se concentrer, à 
ne plus vivre au contact de la population 
autochtone, Comment voulez-vous qu'ils se 
comprennent, qu'ils arrivent à s'aimer, À 
fraterniser ? 


«a La moralité, les sentiments, ne se 
créent pas à coups de décrets et de lais. 
Or, le problème qui nous préoccupe est 
surtout d'ordre psychologique, L'essentiel 
est de créer l’atmosphère, le climat, qui 
facilitent les rapprochements; c'est de 


multiplier les occasions de contact entyg 
les différents éléments de la population: 
c'est de faciliter l'interpénétration des 
races, 


« Et Lous ceux qui œuvrent dans ce sens 
travaillent pour l’Union française, Je peux 
citer, entre autres, des œuvres comme là 
Croix-Rouge, l'Association des femmes de 
l’Union française. Je rendrai un hommage 
particulier aux missionnaires, à qui Jes in- 
digènes de mon pays, de toutes croyances, 
vouent une affection particulière, par 
exemple le révérend père Aupiais, pre- 
mier député du Dahomey à la Constituante, 
pour qui, tout récemment, sur ma propo- 
sition, le conseil général du Dahomey, 4 
l'unanimité, a demandé au Gouvernement 
d'accorder la Légion d'honneur à titre pos 
thume, 


« Cela, c’est la reconnaissance africainé 
pour ceux qui contribuent à l’œuvre de 
compréhension mutuelle. Oui, il faut mul- 
tiplier ïes contacts, donner des occasiong 
de collaborer ensemble sur tous les plans, 
pour le développement économique, raciaf 
et intellectuel des pays d'outre-mer. Belle 
œuvre en perspective, qui nous offre de 


.belles possibilités, 


« Car l'essentiel, c'est aussi d'aider à 
l'élévation matérielle, intellectuelle et so- 
ciale des autochtones, qui leur permettra 
de forcer le respect des autres, leur admi- 
ration et peut-être leur amour. 


« C'est en application de ce principe que 
le grand homme de couleur Booker 
Washington entraîna à sa suite ses frères 
de couleur à créer la fameuse université 
de Tuskege et d'autres œuvres magnifiques 
qui ont contribué au progrès des noirg 

"Amérique. 


« Cette œuvre d’ascension individuellé 
et collective est commencée chez nous, 2% 
avec quelle hardiesse, depuis que le Par- 
lement français a décidé de nous donne 
les possibilités d'accomplir dans nos ter: 
riloires ce développement indispensabla 
de nos pays vers un meilleur devenir. Je 
n'entrerai pas dans les détails, je n'a 
point besoin de dresser devant vous uw 
rogramme., Ce qui est certain, c'est que 
es abus qu'on nous signale aujourd'hui 
sont peu de chose à côté de ceux qui 
furent dénoncés parfois à la tribune de la 
Chambre des députés, il y a plusieurs dé- 
cades, Nous réalisons donc des progrès. 


« Après avoir expliqué notre position, 
nous votcrons la proposition de résolution 
de notre collègue Okala, qui rejoint les 
intentions du Gouvernement et qui peut 
contribuer à créer une belle Union fran- 
çaise, si chacun fait un effort pour faci- 
liter les contacts nécessaires et apporter 
un peu d'amour sans lequel rien de grand 
ne peut se faire. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. Marc Rucart, 
sion de la France 
la parole. 


résident de la commis* 
’outre-mer. Je demande 


M. le président. La parole est à M. lé 
président de la commission de la France 
d'outre-mer. 


M. le président de la commission de la 
France d'outre-mer. J'ai l'honneur de rap- 
peler au Conseil de la République qu'à 
dix-huit heures deux membres du Gouver- 
nement: le ministre des affaires étrangères 
et le ministre des finances doivent être en- 
tendus par quatre commissions parlemen- 
aires: Ja commission des affaires étran- 
res, la commission des finances, la com 
mission des affaires économiques, là coms 
mission de la France d'outre-mer, 
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En conséquence, je demande s’il ne se- 
rait pas possible de suspendre la séance 
à dix-huit heures. 


M. le ministre. Le Gouvernement est à 
Ja disposition du Conseil de la République. 


M. le président. La présence des minis- 
tres est-elle certaine ? 


M. le président de la commission. Oui. 
monsieur le président. 


M. le président. Avant de consulter l’As- 
semblée sur la proposition de M. le prési- 
dent de la commission, je rappelle qu’il 
este trois orateurs inscrits, sans compter 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
qui parlera sans doute plus d'une heure 
puisqu'il doit répondre à tous ceüx de nos 
collègues qui se sont succédé à la tribune. 
J'ajoute que le texte a fait l'objet jusqu'ici 
de neuf amendements. Notre ordre du jour 
est donc très chargé. 


Je me permets d'insister auprès du Con- 
seil pour qu'il accepte de voter, avant dè 
suspendre, un projet de loi ct une propo- 
sition de résolution. 


Le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence est 
relatif au transfert au Panthéon des cen- 
dres de Victor Schoelcher. Le rapporteur, 
M. Léro, est présent et prêt à prendre la 
parole. 


La proposition de résolution, de M. Re- 
naison, concerne l'aide aux victimes de 
l'incendie de Pointe-à-Pitre. 


Ce sont là deux très courtes discussions 
que le Conseil de la République pourrait 
prendre, avant de lever la séance. (Assenti- 
nent.) 


Il n’y a pas d'opposition ? 


La discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Okala est suspendue. 


Au moment du règlement de l'ordre 
du jour de la prochäine séance, le Conseil 
tixera le jour et l'heure où cette discus- 
sion sera reprise. 


— 


TRANSFERT AU PANTHEON DES CENDRES 
DE VICTOR SCHOFLCHER 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. En conséquence l’ordre 
du jour appelle la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, æelatif au transfert 
des cendres de Victor Schoelcher. 


Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Lero, rapoprteur de la commission de 
l'éducation nationale, 


. M. Lero, rapporteur de la commission 
de l'éducation nationale, Je crois être l’in- 
terprète de votre commission de l’éduca- 
tion nationale en déplorant que l'impor- 
tance du projet de loi relatif au transfert 
au Panthéon des cendres de Victor 
Schoelcher semble avoir échappé à 
l’Assemblée nationale, s’il faut en juger 
par le très court rapport que M. Simonnet 
a présenté pour recommander à ses col- 
gues le vote du projet de loi gouverne- 
mental. 


Voici textuellement les paroles du rap- 
porteur : 


« La commission de l'éducation natio- 


nale, unanime, s’est associée. vendredi, 
au désir du Gouvernement de voir les 


cendres de Victor Schoelcher reposer au 
Panthéon et vous demande d'adopter l'ar- 
ticle unique du projet de loi, 


« Les crédits sont déjà amputés sur le 
mn du ministère de l'éducation natio- 
nale. » 


Qu'on me permette de dire que, quelles 
que soient Ja hâte et la fièvre dans les- 
quelles travaille actuellement l'Assemblée 
nationale, pour l'édification de l’Union 
française il ne convenait point de laisser 
dans l'ombre un geste qui fait honneur à 
la France et que l’homme magnifique 
qu'a Cté Victor Schoclcher, et dont le sou- 
venir est: tellement ancré dans les popula- 
tions des départements d'outre-mer, méri- 
tait un hommage plus éclatant et plus 
substantiel, 


S'il est en effet, pour les populations de 
la Guadeloupe, de la Guyane et die la Mar- 
tinique, un homme qui mérite un honneur 
et un culte exceptionnels, c'est bien Victor 
Schoelcher qui, pour leur avoir apporté la 
liberté et la dignité, incarne à leurs yeux 
l'esprit même de la France républicaine ct 
démocratique. 


Assurément, nul doute n'est possible, les 
décrets du 27 avril 1848 qui abolissent l’es- 
clavage des noirs, les considérants dont ils 
sont précédés, les conséquences qu'ils ont 
entrainés représentent pour l'historien un 
des sommets de cette révolution de 1848, 
à la fois si grande et si décevante, dont 
nous avons célébré cette année le cente- 
naire, 


Je 4 mars 1848 paraissait au Moniteur 
un décret qui commençait par ces mots: 


« Au nom du peuple français, le Gou- 
vernement provisoire de la République 
considérant que nulle terre française ne 
peu plus porter d'esclaves, une commis- 
sion est instituée. pour préparer sous le 
plus bref délai l’acte d'émancipation im- 
médiate dans toutes les colonies de la 
République. » 


L'homme qui avait inspiré ce décret et 
qui trouvait là la consécration des efforis 
de près de vingt années de lutte et de 
combat, c'était Victor Schælcher. 

Et lorsque le 27 avril 1848; quelques 
jours avant les élections de l'Assemblée 
hationale constiluante et la démission du 
Gouvernement provisoire, un nouveau dé- 
cret venait compléter le décret prépara- 
toire du 4 mars, c’est encore Victor Schœæl- 
cher que nous trouvons à l’origine de cet 
acte de justice et de réparation. 

Les considérants et les termes de ce 
décret, dus à la plume de Victor Schæl- 
cher, sont assez remarquables pour méri- 
ter de retenir encore notre méditation. 


« Le Gouvernement provisoire, considé- 
rant que l'esclavage est un attentat contre 
la dignité humaine ; qu'en détruisant le 
libre arbitre de l’homme, il supprime le 
principe naturel du droit et du devoir ; 
qu’il est une violation flagrante du dogme 
républicain : liberté, égalité, fraternité ; 
considérant que si des mesures effectives 
ne suivaient pas de très près la procla- 
malion déjà faite du principe de l'aholi- 
tion, id en pourrait résulter dans les colo- 
nies les plus déplorables désordres: dé- 
crèle que l'esclavage sera entièrement 
aboli dans toutes les colonies et posses- 
sions francaises... » 

Et, chose bien remarquable, ce n’est 
pas seulement une liberté purement for- 
melle que ce jour-là Victor Schæœlcher 
apportait aux populations noires courbées 
sous le joug de l'esclavage depuis deux 
siècles, c'était aussi, d'un coup et avec 


une helle confiance dans l’homme, tons 
les droits, non seulement de l’homme, 
mais du citoyen. Esclaves Ja veille, les 
noirs étaient. appelés du jour an lende- 
main à participer aux affaires du pays et 
à nommer des représentants à l’Assemblée 
nationale constituante. 


Comment ne pas célébrer cette audace ? 
Comme devait le dire magnifiquement 
Victor Schœælcher quelques années plus 
lard dans un livre intitulé La vérité aux 
ouvriers et cultivateurs de la.Mertinique : 
« En accordant les facultés électorales aux 
affranchis, les législateurs de l'Hôtel de 
ville ont voulu précisément les relever, 
tout d’un coup et d'un seul coup, des 
dégradations de Ja veille, effacer à jamais 
jusqu’au souvenir des ignominies d’autre- 
fois, ne <soumellre enfin Jes nouveaux 
citovens à aucune exception qui pût rap- 
eler pour eux et pour les autres les souil 
ures de l'esclavage. » 

Si l’on veut apprécier toute l'ampleur 
de ce geste hardi, il faut se rappeler 
qu'un siècle plus tard l'Assemb'ée natio- 
nale constituante de 1946, si compréhen- 
sive qu’elle voulût être à Fégard des peu- 
ples d'outre-mer, n'a cependant pas osé 
compléter la suppression du code de l'in- 
digénat en Afrique noire par l'avènement 
du suffrage universel et du collège uni- 
que, - 


Pourtant l'histoire porte témoignage que 
Schælcher eut raison eontre tous eeux qui 
prétendaient que les noirs useraient des 
pouvoirs qui leur étaient donnés pour faire 
retomber les colonies dans la barbarie, 


Comme l'écrivait Schælcher, trente an- 
nées après l'abolition: « Les affranchis, de 
rien qu'ils étaient socialement avant que 
l'humaine Révolution de 1848 leur rendit 
l'égalité, ont marché à pas de géant dans 
la civilisation, » 

Si on réfléchit que seule la vertu de cet 
acte révolutionnaire que fut Fabolition do 
l'esclavage et Faccession des esclaves à la 
citoyenneté complète à assuré Ja paix aux 
colonies, à préservé ces territoires des 
nements sanglants qu'une politique de 
force imbécile avait provoqués un demi- 
siècle auparavant à Saint-Domingue; si on 
réfléchit en même temps que par cet acte 
Schælcher fondait du même coup la seule 
volitique coloniale qui soit moralement 
défendable, celle du respect de la dignité 
des peuples d'outre-mer; si on réfléchit 
que toute sa vie il lutta pour défendre les 
droits des affranchis constamment remis 
en cause par ceux qui voulaient recon- 
quérir leurs privilèges perdus, on com- 

rendra que nous appuyions la demanüo 
le transfert des restes de Victor Schælcher 
à l'édifice que la patrie a consacré aux 
meilleurs de ses fils: 


Et s'il fallait chercher une raison sup- 
plémentaire pour légilimer cette demance, 
nous la trouverions précisément dans les 
discussions qui nous occupent passionne- 
ment en ce moment et qui rappellent les 
polémiques qu'eut à soutenir Schælcher 
dans sa lutte contre le préjugé de couleur 
et contre les diseriminations raciales. 


Le conseil de Schælcher aux républicains 
antillais, en 187$, est valable pour les dé- 
mocrales de l'Union française: « Combattez 
le préjugé de couleur en toute occasion 
où vous le verriez apparaître, écrivait-il; 
c'est la grande plaie des Antilles françai- 
ses. Montrez avec calme, sans irrilation, 
mais résolument, tout le mal qu'il fait dans 
le présent et tous les dangers dont ji! est 
gros pour l'avenir. Aussi longtemps qu'il 
gubsistera, point de paix ni de bien-être 
pour la société coloniale, » N'est-ce pes en- 
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core une preuve de l'actualité de Schæl- 
æher, dont toute la vie fut consacrée à la 
lutte contre le racisme colonialiste ? 


Qu'il s'agisse du premier article qu’il 
écrivit dans la Revue de Paris, en 1830, 
qu'il s'agisse des livres et brochures mul- 
tiples qu'il consacra aux problèmes de 
l'esclavage et de la colonisation, toujours 
revient comme un deit-motiv sa haine du 
racisme et son indignation contre tout 
système fondé sur les hiérarchies Ctablies 
d'après ka couleur de la peau. 

Et voiri définie sa conception des rela- 
tions entre la métropole et les colonies, 
dans le livre écrit en 1840 et intitulé L'abo- 
lition de l'esclavage: « Comment ne pas 
croire que si les nègres étaient appelés 
à un commerce honorable avec l'Europe, 
ils ne fussent bientôt capables de marcher 
de pair avec elle? Ce serait une belle 
tâche et de mature à inspirer une noble 
ambition que d'établir entre eux et nous 
des relations qui leur fissent prendre un 
rôle dans le me sublime de l'humanité ! 
Que faut-il après tout ? Du cœur et du 
dévouement. » 


Et il ajoute : « Regardez autour de vous, 
€voquez le génie de l'avenir, n'est-il pas 
impossible que le magnifique mouvement 
social dont motre siècle est témoin, ne 
franchisse point tôt ou tard les déserts de 
feu qui semblent vouloir isoler le conti- 
neut africain ? 

« Au milieu de la fusion qui tend à 
s'opérer, les nations nègres ne sauraient 
demeurer longtemps encore séparées du 
reste du globe, ni de l’activité générale. 
Et qui peut dire les résultats futurs du 
contact fraternel de la race noire et de 
Ja race blanche ? Tous les hommes sont 
so:idaires, tous les peuples du monde doi- 
vent s’assemtbler un jour en une immense 
communion, et n’en doulons point, les 
nègres viendront comme les autres s'as- 
sepir an banquet de la grande famille 
humaine. » 


C'est sur ces paroles de Victor Schcel- 
cher que je veux terminer, paroles qui 
méritent d'être entendues à l'époque mal 
de l’hitlériseme où nous sommes, 
poque aussi où les resations de la métrn- 
pole et des pays d'outre-mer ne sont pas 
précisément fraternelles. 


Oui, mesdames, messieurs, Victor Schoel- 
cher mérite d’avoir sa p'ace au Panth(on. 
Sa vie, toute d'abnégati.n, de draiune, 
de générosité, mérite de rester un exem- 

le pour ceux qui ont ;2 responsabilité “le 

a politique de la République ,cavers les 
peuples de l'Union française. 


En bhonorant Victs Schowcher qui 
compte parmi les meilleurs de ses fils, la 
France s’honorera elle-même et rapprilera, 
malgré les incompréheusions que rous dé- 
plorons encore aujourd hui, et que nous 
voulons croire passagires, qu'elle eutend 
rester fidèle au message du gran} aboli- 
tionniste, (Applaudisseinent!s sur les 
bancs ) 


M. La parole est à 
Mme Ebou 

Mme Eboué. Un mot seulement, Il me 
lait de rappeler que le souvenir de Victor 
chœlcher est resté très vivace dans la 
mémoire de nous tous. Chaque année nous 
nous faisons un pieux devoir, tous les 
Antillais réunis à Paris, de nous rendre au 
PèreLachaise pour y perpétuer sa mé- 
moire. 

En la circonstance le Conseil de la Répu- 
pou est particulièrement honoré, car 
"exemple de Victor Schælcher, le résultat 


de l'œuvre qu'il a accomplie sont pour 
nous chaque jour plus manifestes: il n’est 
que de regarder l’homme notre 
assemblée, j'ai nommé M. le président 
Monnerville qui, dimanche, ira présider la 
manifestation qui aura lieu à Houilles 
pour rftablir la statue de Victor Schœæl- 
cher, détruite par les Allemands, (Applau- 
dissements unanimes.) 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de 
sion de l’article unique. 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
licle unique : 

« Article unique. — Le corps de Viclor 
Schælcher sera inhumé au Panthéon. » 


Personne ne demande la parole ?.. . 
: Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
oi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. Vous me permettrez de 
dire, mes chers collègues, quelle peuvent 
être la joie et l'émotion de celui qui pré- 
side aujourd’hui votre séance d’avoir pro- 
noncé la phrase qui constitue l’article uni- 
que du projet de loi, lui qui, comme Eboué 
lui-même, est fils de ces affranchis aux- 
quels Schælcher a apporté, non seulement 
la liberté, mais, disons-le, le message. de la 
France. (Vifs applaudissements sur tous les 
bancs.) 


asser à la discus- 


AIDE AUX VICTIMES DE L'INCENDIE 
DE POINTE-A-PITRE 


Discussion immédiate et adoption 
d’une ‘proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la décision sur la demande de discussion 
irmmédiate de la proposition de résolution 
de M. Renaison et des membres du groupe 
socialiste S. F. I. O., tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes disposi- 
hons pour venir en aide aux victimes de 
l'incendie de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 
La discussion immédiate est ordonnée. 


Dans la discussion générale, Ia parole 
est à M. le rapporteur. 


M. Dorey, rapporteur de la commission 
de l'intérieur. messieurs, mes 
chere collègues, j'indique tout d’abord que 
votre commission de l'intérieur, à l’una- 
rimité des membres présents, a donné ce 
matin un avis favorable à .a discussion 
immédiate de la proposition de résolution, 
marquant toutefois son désir de voir cette 
prucédure ne pas se renouveler trop fré- 
quemment. 


Votre commission de l’intérieur a été 
saisie de nombreuses propositions de réso- 
lution tendant à indemniser es victimes 
des sinistres dus au fait d'intempéries. 
Ele a établi, en cette matière, une doc- 
trine qui vous a été exposée au cours de 
la session écoulée et de la présente ses- 
sicn tant par notre collègue M. Voyant que 
par moi-mtme. Je ne reviendrai pas une 
e cette 


iois encore sur Jes conclusions 


dcctrine, mais j’indiquerai très simptement 
que votre cersmission admet seulement 
une intervention financière de l'Etat en 
faveur des sinistres particulièrement gra- 
ves et exceptionneis, . 


L'incendie qui a ravagé dans la soirée 
du 25 septembre 1947 tout un quartier de 
la ville de Pcinte-à-Pitre a été d’une gra. 
vié exceptionnelle. Un bloc de maisons à 
complètement détruit: 300 personnes 
sent sans abri du fait de ce sinistre; Je 
montant des dégâts matériels s'élève à 
environ 80 millions. 


Des secours financiers immédäats ont été 
accordés à la population, mais ces crédits 
ne permettent pas une reconstruction 
ruême partielle des 30 immeubles détruits 
et de la dizaine d’autres endommagés, 
C’est pourquoi votre commission de l'in. 
terieur unanime vous demande d'adopter 
lx proposition de résolution qui vous est 
aujourd’hui soumise, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Re- 


M. Renaison. Mesdames, messieurs, le 
groupe socialiste a demandé la discussion 
immédiate de la proposition de résolution 
concernant l'incendie de Pointe-à-Pitre, 
parce qu’il x a urgence non seulement à 
venis en aide aux sinistrés, maïs encore 
et surtout à prendre des mesures de dé. 
fense et de sécurité contre le feu dans le 
département de la Guadeloupe. 


Vous savez. en effet, qu'un nouvel in- 
cendie a éclaté le 14 uin 1947 dans la 
riéme ville ae Pointe-à-Pitre, entrepôt eom- 
mercial du département, soit à un inter- 


|valle de moins de neuf mois de celui ayant 


ut le dépôt de notre proposition de 
oi. 

Les dégâts sont, cette fois, plus consi- 
dérables puisque les dépôts de médica- 
ments, des maisons de commerce, des im- 
primeries ont été la proie des flammes, 
Quarante immeubles ont été détruits tan- 
dis que le nombre des sinistrés varie entre 
5 et 600, D'où le sinistre bilan que voici: 
pour ce double malheur, 74 maisons pour 
ure valeur de 2 milliards environ, aux- 
quels il conviendrait d’ajouter des cen- 
taines de millions pour la perte de mar- 
chandises, mobiliers et approvisionnements 
pharmaceutiques. Le drame, c’est que le 
chiffre des sans-logis augmente dans la 
mesure même où se répétent les incen- 
dics et que les villes de notre départe- 
nent, grandes et petites, sont dépourvues 
de matériel de protection et de défense 
contre le feu. Les appels de nos munici- 
valités sont restés sans éche auprès du 
pouvoir central qui ne prend aucune dis- 
position à ce sujet. 11 n’est pas donné à 
notre département les moyens de se pro- 
curer du matériel fabriqué en France ou 
les devises nécessaires pour en faire l’ac- 
quisition aux Etats-Unis. 


Le matériel existant est hors d’usage 
faute de pièces de rechange. I ne faut 
s'étonner que, dans æeoudilions, 
es compagnies d'aysuramees gratiquent 
un tarif élevé pour snir compte de cette 
situation particulière 


Aussi conÿiental de dére que, si les 
et locataires de l1 Guade- 
oupe devaient s'assurer contre l'incendie 
pour la valeur réelle et actuelle des ris- 
ques, les revenus qu'ils tireut, les uns de 
leurs biens fonciers, les aatres de leur 
travail, n’y suffiraient pas. 

Aussi bien la détresse est générale, et 


elle se traduit pour les uns par les pertes 
déjà subies, pour les autres par l'angoisse 


s ont été 
Crédits 
Struction 
détruits 
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du lendemain. Le moindre accident, en 
effet, est suscepible de dégénérer en ca- 
gstrophe pour les raisons que je viens 
d'indiquer et auxquelles il convient d ajou- 
ter la pénurie d’eau, le manque d’électri- 
cité et de gaz, aggravantes en la matière, 
et contre lesquels, malheureusement, nous 
ue pouvons rien, si Gouvernement n6 
se Lécide à rompre avec une politique 
d'abandon à notre égard. 


J faut sans plus tarder un contingent 
exceptionnel de matériaux de construction; 
il nous faut des pompes, avec des luyau- 
teries adéquates, il nous faui une puliti- 
que de crédits immobiliers, et enfin nn 


‘ concours financier de l'Etat pour relever 


nos ruines et pourvoir nos populations de 
logements. 

Nous remercions fa commission de l’in- 
tricur d’avoir compris cette siluation,*en 
proposant à l'unanimité du Conseil de 
République notre proposition de résolu- 
tion. 

Je serai, pour ma pes reconnaissant à 
l'Assemblée nationale d'approuver ces 
conclusions. 

Je l'en remercie d'avance au nom de ia 
population sinistrée de la Guadeloupe. (4p- 
plaudissements.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ? 


La discussion générale est close, 


ll n’y a pas d'opposition au passage à 
la discussion de l’article unique ? 

J'en donne lecture: 

« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à prendie toutes disposi- 
tions nécessaires pour venir en aide aux 
victimes de dincendie de Pointe-à-Pitre 
(Guadeloupe) ». 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution cst adoyp- 
tée.) 


— 10 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Alric, 
Delfortrie, Armengaud, Rochereau et Bri- 
zard une proposition de loi portant déro- 
gation à l’article 6 de la loi n° 48-809 du 
13 mai 1948 au profit des entreprises ayant 
fait l’objet d’une mesure de concentration. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 649, et distribuée, Conformément 
à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
fransmise au bureau de l’Assemblée na- 
tionale. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTICN 


M. le président. J'ai recu de MM. Ahmed 
Yahia, Ahmed Boumendijel, Aziz Kessous, 
Ahmed Tahar, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à dénoser un projet de loi, tendant à abro- 
ger le déeret-loi d'exception du 30 mars 
1935, dit décret Régnier, réprimant en Al 
gérie les manifestations contre la souve 
raineté française, 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 63%8, distribuée, et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale. 
Algérie). (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Mammonat, Primet, 
Faustin Merle, Decaux, Nicod et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à ne pas augmen- 
ter les coefficients servant de base à la 
détermination forfaitaire du bénéfice agri- 
cole. 

La proposition de résolution sera 1mpri- 
mée sous le n° 652, distribuée, et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentfiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Cozzano 
un rapport fait au nom de la commission 
de la France d'outre-mer, sur la proposi- 
tion de résolution de MM. Fode Mamadou 
Toure, Ousmane  Soce,  Charkes-Cros, 
Alioune Diop, Brunôt et des membres du 
groupe sosialiste S. F. I. O.; tendant à in- 
viter le Gouvernement: 1° à supprimer la 
caisse locale de retraite de: l'A. O. F.; 
2° à aflilier tout le personnel autochtone 
à la caisse intercoloniale de retraite; 2° 
à faire rembourser aux fonctionnaires ré- 
voqués avant la mise en application de ces 
nouvelles dispositions les versements qu'ils 
ont eflecinés à la caisse locale de retraite 
(n° 407, année 1948). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 650 
distribué. 


J'ai reçu de M. Alric un rapport fait au 
nom de la commission de la défense na- 
tionale sur le projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationale, réglant la situation 
des élèves et anciens élèves de l’école 
polytechnique des promotions 1939 à 1947 
et celle des élèves des promotions 1948 
et suivantes (n° 357, année 1948). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 652 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Abel-Durand un rapport 
fait au nom de la commission du travail 
et de Ja sécurité sociale sur le projet de 
lot, adopté par l’Assemblée nationale, re- 
latif à la mise en vente et à l'emploi de 
produits nocifs à usage industriel (n° 575, 
année 1948). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 654 ct 
distribué. 

J'ai reçu de M. Caspary un rapport fait 
au nom de la commission du travail et de 
Ja sécurité sociale sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, insti- 
tuant une caisse de compensation des 
charges exceptionnelles résultant de l’em- 
ploi de travailleurs frontaliers domiciliés 
en Belgique et au Euxembourg (n° 641, 
année 194&), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 65% 
el distribué, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique démande que lui soit tp y pour 
avis, le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant modification et co- 
dification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d’habitalion ou à 
usage professionnel et instituant des allo- 
cations de logement (n° 609, année 1918), 


dont ia cominisison de la justice et 


législation civile, criminelle et commer- 
ciale est saisie au fond, 

ll n'y a pas d'opposition 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


— 14 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 

M le président. La conférence des pré- 

sidents propose au Conseil de là Répu- 

blique de se réunir en séance publique : 


A. — Demain, vendredi 2 juillet, à neuf 
heures trente, pour l'examen de suite 
de l'erdre du jour de la séance du jeudi 
1 juillet. 

BR. — Le mardi 6 juillet, à quinze heures, 
avec l'ordre du jour suivant: 

1° Réponse de M. le sous-secrétaire 
d'Etat à l'agriculture à la question orais 
u° 17 de M. Guy Montier; 

2° Discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, relalif aux 
sépultures perpétuelles des victimes civiles 
de la guerre; 

3° Discussion de la proposition de loi 
adovtée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter l'article 49 de la 
loi n° 46-2451 du 5 octolwe 1946, relative 
à l'élection des membres de l’Assemblée 
natiorale ; 

4° Sous réserve de la distribution du 
rapport, discussion du projet de Jai adopté 
par ! Assemblée nationale portant modifi- 
cation des articles G bis et 27 de la loi 
du 15 février 1902 relative à la proicetion 
de la santé rub'ique; 

5° Sous réserve du depôt et de la dis- 
tribution du rapport, discussion du projet 
ds loi adopté yar 1 Assemblée nationale, 
dans sa premiére séance du mercredi 20 
juin, instituart une caisse de compensa- 
tion des charges exceptionnelles résuitant 
ce Plermploi de travailleurs frontaliers 
domiciliés en Belgique et au Luxembourg. 


C. — Le jeudi 8 juillet, à quinze heures 
trente, avec l'ordre du jour suivant: 


1° Sous réserve du dépôt et de la distri- 
bution du rapport, discussion du projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale, 
portant relèvement des frais de poste 
perçus dans les procédures pénales; 


2° Sous réserve de la distribution du 
rapport, discussion de la proposition de 
loi adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à compléter l’article 12 de la lot 
n° 47-1504 du 16 août 1947, portant 
ainnistie ; 

3° Sous réserve du dépôt et de la dis- 
iribition du rapport, discussio: du projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale 
réglant Ja situation des élèves et anciens 
élèves de l'Ecole polytechnique des pro- 
motions 1939 à 1947 et celle des élèves 
des promotions 1948 et suivantes ; 

4 Sous réserve du dépôt et d2 la dis- 
tribution du rappcrt, discussion jojet 
de lai adopté par l’Assemblée natianals, 
relatif à la mise en vente ct à l'emploi de 
produits nocifs à usage industriei; 

5° Sous réserve de la distribution du 
rapport, disenssion de la proposition de 
résolution de Mine Devaud, tendant à in- 
viter le Gouveruerment à rétablir le « eol- 
lectif colonie de vacances » avec 75 p. 100 
de réduction sur les tarifs ordinaires de 
la Société nationale des chemins de fer 


français ; 
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G° Sous réserve du dépôt et de la dis- 
tribution du rapport, discussion de la 
roposilion de résolution de M. Marrane, 
encaut à inviter le Gouvernement à réla- 
blir, comme en 1939, le collectif à dix 
ersonnes avec 20 p. 100 de réduction sur 
es tarifs ordinaires de la Société nationale 
des chemiis Ge fer français ou à réinsti- 
tuer un collectif pour sportifs similaire à 
Vancien G, V, 8/10S. 

Ji n'y à pas d'opposition 

Les propositions de la conférence des 
présider.ts sont adoptées. 


La conférence des présidents a décidé 
d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat: 1° à l’ordre du jour du 3° jour de 
séance suivant la distribution du rapport, 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, autorisant le Président de la Ré- 

ublique à ratifier l'accord signé à Paris, le 
décembre 1947, entre la.France et le 
Luxembourg et relatif aux échanges fron- 
taliers entre le Grand Duché et les dé- 
partements français de l'Est; 


2° A l'ordre du jour du 3° jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui 1* juil- 
let, la proposition de résolution de Mme 
Patenotre et des membres du groupe R. 
G. R. et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à restituer ieurs véhicules à 
tous les propriétaires de voitures automo- 
biles réquisitionnées depuis la Libération. 
— (Assentiment.)e 


Boumendjel. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
mendijel. 


M. Boumendijel. Je voudrais savoir si la 
question que nous avons posée mon Col- 
lègue Tahar et moi concernant l'Algérie 
sera bientôt mise à l'ordre du jour et si 
la conférence des présidents est en mesure 
de prendre t.utes décisions sur ce point ? 


M. le président. Avant de répondre 
à M. Boumendijel, je rappelle au Conseil 
de la République ce qu'est la procédure de 
la question orale avec débat. 


Selon notre règlement, quand une ques- 
tiôn orale avec débat est acceptée à la fois 

ar la conférence des présidents et le 

onseil dé la République, elle vient à une 
date prise d'accord entre l’auteur de Ja 
question et le ministre compétent. 


Trois questions orales ont été déposées 
concernant l'Algérie, La première, de 
M, Léo Hamon, concerne les mesures que 
le Gouvernement compte prendre dans l’a- 
venir en ce qui concerne sa politique en 
Algérie. Le Gouvernement se mettra d'ac- 
cord avec M. Hamon sur une date. Les 
deux autres, de MM. Boumendijel et Tahar, 
tendent à demander au ministre de l'inté- 
riéur quelles mesures il compte prendre 
à l'égard d'évènements antérieurs, 


Pour ces deux questions, qui ont été 
jointes par le Conseil de la République, à 
une séance qui remonte, si j'ai bonne 
mémoire, au 10 juin, le représentant du 
Gouvernement à la conférence des prési- 
dents a indiqué que les faits visés sont 
soumis en ce moment au coys2il d'Etat 
et que le ministre de l'intérieur ne pou- 
vait accepter aucune date avant que le 
conseil d'Etat ait staluc. 


Comme la mise à l'ordre du jour ne peut 
avoir lieu qu'après accord entre les au- 
teurs des questions et le ministre intéressé, 
nous ne pourrons avoir de réponse-sur la 
date que pour la question de M. Hamon. 


M. Boumendjel, Je demande la parole. 


M. le président. La paroïe est à M. Pou- 
mendiel. 


M. Boumendijel. Je voudrais indiquer au 
Conseil qu'ii ue m'est pas possible de 
prendre date avec M. le ministre de l’inté- 
rieur, La situation est asez confus, en 
ce sens que M. le ministre de l'intérieur 
veut attendre que le conseil d'Etat statue, 
mais chacun sait que le conseil d'Etat ne 
pourra statuer sur les 57 pourvois qu'à une 
date sans doute encore indéterminée, mais 
que l’on peut estimer d'ores et déjà très 
lointaine et très certainement postérieure 
à la disparition du Conseil de la Républi- 
que actuel. 

J'ai l'impression que la réponse faite à 
la conférence des présidents par M. le re- 
présentant du mimstre de l'intérieur était 
quelque peu diatoire, 

Je m'en excuse; je suis novice et ne 
connais qu'imparfaitement notre règie- 
ment, mais je soumets quand même la dif- 
ficulté au Conseil et je lui demande de 
statuer, car si M. le ministre de l'intérieur 
nous renvoic après Ja décision du conseil 
d'Etat, autant dire qu’il ne veut pas que 
les questions orales viennent devant le 
Conseil. Or, si j'ai bien compris, le Conseil 
de la République a décidé, au contraire, 
de les appeler, 


M. le président. Monsieur Boumendiel, 
vows ne connaissez en effet pas très bien le 
règlement, mais vous êtes excusable, étant 
arrivé depuis peu dans notre Assemblée. 
Le règlement est formel en ce qui-concerne 
les questions orales avec débat. Elles ne 
viennent en séance publique que lors- 
qu'une date est fixée d'un commun accord 
entre l'auteur de la question et le minis- 
tre compétent, 


Le ministre compétent vous répond que 
la question que vous posez faisant l’objet 
d'une procédure devant le conseil d'Etat, 
il ne pourra répondre tant que celui-ci 
n'aura pas statué. 


A cette occasion, laissez-moi vous dire 
que ce n'est pas la première fois que pa- 
reille difficulté s'élève; mais je n’y peux 
rien et J'ajoute que le Conseil de la Répu- 
blique lui-même n’y peut rien, car 1 ne 
peut pas statuer sur la demande que vous 
venez de formuler. Et la raison en est très 
simple: le Conseil de la République n'a 
pas le droit d'interpellation. 


S'il avait ce droit, nous pourrions fixer 
la date de l'interpellation nous-mêmes 
sans même attendre la convenance d’un 
gouvernement. Nous avons simplement le 
droit de poser des questions orales avec 
débat. 


Peut-être cet incident. incitera-til ceux 
qui veulent diminuer encore les pouvoirs 
du Conseil de la République à les augmen- 
ter un jour ? Je n'en sais rien; c'est un 
simple vœu que je formule. 


M. Marrane, Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 


M. Boumendjel. J'indique au Conseil... 


M. Marrane. J'ai demandé Ja parole pour 
un rappel au règlement, (Erclamatoins.) 


Plusieurs conseillers. Laissez parler 


M. Boumendjel! 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
mendjel. 


M. Boumendjel, Je tiens à préciser que 
l’une des deux questions n'a aucun 
port avec l'instance engagée “devant le 
Conseil d'Etat. 


M. le président. C’est là le fond, mon - 
‘cher collègue, et nous ne pouvons pas 


l'aborder. Je m’en excuse, mais le règle. 
ment est formel. 


M. Boumendiel, J'interviens simplement 
pour indiquer au qe l’argumenta. 
tion du représentant de M. le ministre de 
l'intérieur est dilatoire, car l’une des deux 

uestions n’a rien à voir avec le pourvoi 
devant le Conseil d'Etat puisqu'il s’agit 
de la politique générale que veut suivre 
le Gouvernement en Algérie, 


M. le président. Le Conseil ne peut pas 
statuer sur cette question. La parole est 
à M. Marrane, 


M. Marrane. Tout d'abord, si nous vou- 
lons que le Conseil de la Répablique ait 
de l'autorité, il faut qu'il respecte son pro- 
pre règlement. 


M. le président. Qu'est-ce que cela si. 
gnifie ?- 

M. Marrane. Cela signifie, monsieur Je 
président, que, tout à l'heure, j'ai de- 
mandé la parole pour un rappel au règle. 
ment et qu'elle m'a été refusée, 


M. le président. Je vous l'ai reluste 
parce qu'il y avait un orateur à la tribune, 
qu'il avait la parole et qu’il ne permettait 
pas qu’on l'interrompit. Je n’avais pas le 
droit de l'interrompre, monsieur Marrane. 


Voilà le règlement. Si vous voulez l'in- 
voquer, commencez par bien le lire! 


M. Marrane. Monsieur le président, je 
vais vous le lire. 

L'article 42 est ainsi conçu: 

« La parole est accordée sur-le-champ à 


tout conseiller qui là demande pour un 
rappel au règlement », 


Si j'ai rappelé ce texte, c’est parce que, 
tout à l'heure, vous avez répondu 

M. Boumendijel qu'il fallait attendre 
l'accord du ministre intéressé pour qu’une 
question soit discutée devant l’Assemblée. 
C'est vrai en ce qui concerne les questions 
orales. 


M. le président. Avec débat, 


M. Marrane. ...avec débat. 

Mais le Conseil a le droit de discuter, 
à tout moment, d’une question quand elle 
est présentée sous là forme d’une propo- 
sition de résolution appuyée de trente 
signatures qui en demandent la discus- 
sion immédiate. 

M. Boumendijel à tout à fait raison. 
(Interruptions à gauche et au centre.) 


M. le président. M. Marrane est en rain 
d’errer complètement. Laissons-le conti- 
nuer ! 


M. Marrane. La commission de l’intérieur 
avait accepté que la question de l’Algérie 
vint sous forme de question orale avec 
äébat, sous la réserve — M. Boumendiel 
était présent — que le miuisire de l'inté- 
rieur n’usât pas de procédés dilatoires, 


M. Boumendjel, C’est exact, 


M. Marrane, Come il est évident que 
cette réserve acceptée par la commission 
de l'intérieur n’a -pas été respectée, je 
demande — et je n'erre pas, monsieur le 
épars — qu'à la prochaine conférence 

es présidents il soit décidé que lors d’une 
séance du Conseil, que nous pourrions 
fixer dès maintenant, cette question soit 
appelée selon la procédure de discussion 
immédiate; nous donnerons les trente 
signatures réglementaires. 
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Si M. le ministre de l’intérieur, prévenu, 
veut assister à la discussion, libre à lui; 
mais s’il ne vient pas, la discussion aurait 
lieu quand même devant l’Asemblée. Je 
formule done une proposition concrète, à 
savoir que nous tenions une séance le 
jeudi 8 juillet; dans le cas où M. le mi- 
nistre n’accepterait pas que la question 
orale avec débat vint à cette date, nous 
Ja présenterions sous forme de praposition 
de résolution avec demande de discussion 
yumédiate. 


M. le président. Monsieur Marrane, ce 
que vous venez de dire me donne entiè- 
rement raison; vous avez erré complèta- 
ment et je vais vous en faire la démons 
ration. 


Permettez-moi de vous dire, d’abord, 
qu'en ce qui concerne l'autorité de cette 
assemblée je ne cormple que sur moi- 
même Je la faire respecter et vous ep 
avez déjà eu des exemples. (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droile.) 

D'autre part, monsieur Marrane, il ne 
suffit pas ne le règlement. Croyez- 
en un juriste: il faut toujours relire les 
textes avant de les commenter, 


Premier point: il s’agit en ce moment 
d’une question orale avec débat et non pas 
d’une proposition de résolution, Or sur les 
questions orales avec débat, le règlement 
est formel dans le sens _ j'ai indiqué. 
Vous parlez, maintenant, d’une proposilion 
de résolution avec demande de discussion 
immédiate: c'est tout autre chose. 


S'il plait à M. Boumendijel et à 
M. Tahar de déposer une proposition 
de résolution et d’en demander la dis- 
cussion immédiate conformément au règle- 
ment, à ce moment elle pourra être ins- 
crite à notre ordre du jour. Pour l'instant, 
s'agissant d’une question orale avec débat, 
le règlement est formel; il est strictement 
dans le sens que je vous ai indiqué. 


L'incident est clos. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre ct à droite.) 

Quant au rappel au règlement, il est 
exact que le président doit donner la parole 
à celui qui la demande; mais non pas 
lorsqu'il y a à la tribune un orateur qui 
refuse de se laisser interrompre. Il faut 
l'autorisation de cet orateur pour que le 
président donne la parole à un tiers, même 
pour un rappel au règlement. 


” Si vous voulez bien être présent jeudi 
prochain à la conférence des présidents, 
nous en parlerons, 


M, Marrane. J'ai le règlement entre les 
mains. 


M. le président. Alors, vous l'avez mal 
u. 

M. Marrane. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement, 

M. le président. La parole est à M. Mar- 


rane. 


M. Marrane. Je lis dans l’article 48: 

« Les demandes touchant à l'ordre du 
jour, les demandes de priorité ou &e rap- 
pel au règlement ont toujours Ja préfé- 
rence sur la question principale; elles en 
suspendent la discussion. Elles ne peuvent 
se produire tant que l’orateur n'a pas 
achevé son discours. » 

Dès l'instant que l'orateur avait terminé 
son discours, vous deviez me donner la 
arole, Vous ne l'avez pas fait, monsiéur 
e président ; vous avez violé le règlement. 
(Applaudissements à l'ertréme qauche, — 
Protestalions sur les autres bancs.) 


M. le président. Voilà bientôt seize mois 
que je préside cette Assemblée; c’est Ja 
première fois que l’on m'accuse d’avoir 
violé le règlement, D'ailleurs, j'ai l’assen- 
timent général de mes collègues, e@& cela 
me suffit, 


M. Marrane, je vous en prie, relisez à 
tête reposce le règlement. 


M. Marrane. Vous ne respectez pas l'arti- 
cle 48. 


M. le président. On à demandé de lever 
la séance. C'est ce que vous venez de 
décider, 


M. Larribère. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. (Erclamations à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Si vous désirez que j'ap- 
plique le règlement, il le sera strictement, 
et vous n'y gagnerez rien. Vous avez, je 
crois, un président assez libéral. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. Marrane, Pas avec nous! 


M. le président. Il est libéral avec tout 
le monde; et la preuve c'est que je vous 
ai laissé parler inutilement pendant di” 
minutes. 


La gr est à M. Larribère, pour un 
rappel au règlement. 


M. Larribère. Je veux informer le Conseil 
de la République que notre commission 
de l’intérieur 4 été saisie de cette question 
orale. (Exrclamations.) 


Sur de nombreux bancs. Ce n’est pas un 
rappel au règlement ! 


M. Larribère., Si, car la commission a dé- 
signé un rapporteur; le rapport a été im- 
primé. La conférence des présidents peut 
done prendre une décision à cet égard. 


M. le président. Mais non ! Vous n'avez 
pas compris les explications que je viens 
de donner; je le regrette, Vous ignorez to- 
talement ce c'est qu'une question 
orale avec débat, Je vous en prie, lisez 
le règlement à tête reposée ! 


L'incident est clos. 


rites 


REGLEMENT D9 L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique à précédemment décidé de fixer la 
prochaine séance publique à demain ven- 
dredi 2 juillet, à neuf heures trente. 

Voici quel pourrait être l'ordre du jour 
de cette séance: 

Suite de la discussion de la proposition 
de résolution de MM. Charles Okala, Arouna 
N'Joya, Charies-Cros, Aïioune Diop, Mme 
Vialie et des membres du groupe socia- 
liste S. F. L O. tendant à inviter le Gou- 
vernement à ordonner dans les territoires 
d'outre-mer l’immédiate et stricte applica- 
tion dé la Constitution d'octobre 1946 
(n°s 847 ct 203, annéc 1947. — M. Cozzano, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de Joi, adopté par 
l’Assemblée tendant à 1paditier 
les articles 3 et 4 de Ja loi du 9 février 
3930 instituant l'ordre du mérite maritime 
(n°s 381 et 556, année 1218, — M. Bocher, 
rapporteur), 

Discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationale, portant mo- 
dification des luis n°° 46-628 du 8 avril 1946 


et 46-2298 du 21 octobre 1%46 sur Ja 
nationalisation de l'électricité et du ga 
(n° 446 et 608, année 1948, M. rap- 
orteur, et avis de la commission des 
inances, M. Georges Marrane, rapporteur); 


Discussion de Ja proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le ministre des travaux publies 
et des transports à subventionner certaing 
travaux d'équipement des ports maritimes 
(n°s 384 et 612, année 1948, M, Jean-Mario 
Thomas, rapporteur et avis de Ja eommnis- 
sion de Ja marine et des pèche<, M. Den- 
vers, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
moditier l'acte dit loi du 8 avril 1931 pres- 
crivant que les travanx dans lesquels la 
participation de l'Etat dépasserait 30 mil 
lions devraient être autorisés par décret 
en conseil d'Etat (n°* 420 et 611, année 
1948, M. Jean-Marie Thomas, rapporteur); 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant abrogation 
de l’article 3 de l'ordonnance n° 45-2328 
du 12 octobre 1945 relative au cahier ceg 
charges de la Société nationa'e des che- 
mins de fex francais pour l’ensemble des 
voies ferrées, des quais, des ports mari- 
times et de navigation intérieure (n°* 415 
et 553, année 1948, M. de Mont£gaseon, rap- 
porteur); 

Discussion du projet de loi, adoplé par 
l'Assemblée nationale, concernant Ja distri- 
bution dans les hôtels et agences de 
voyage des objets recommandés ou avec 
valeur déclarée {n°* 452 et 55%, anne 1948, 
M. Satonnet, rapporteur); 

Décision sur la demande de discussion 
immédiate de la proposition de résolution 
de Mme Claeys, MM. Defrance, Calonne, 
Naime, Henri Martel et des membres du 
groupe communiste et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement à häter jes tra- 
vaux des commissions paritaires relatives 
à la revision des zones de salaires (n°* G174 
année 198); 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Dulin et des membres de la 
commission de l'agriculture tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire connaître 
les mezures qu'il entend prendre pour re- 
lever le niveau de notre produetion Jai 
tière en vue de couvrir les besoins des 
consommateurs et”plus particulièrement 
des enfants des grandes villes en lait de 
qualité (n°* 403 et 627, année 1%8, M. Du- 
lin, rapporteur et avis de Ja commission 
du ravitaillement, M. Plait, rapporteur ef 
avis de la commission de la famille, dé 
la population et de la santé publique, 
M. rapporteur) ; 


Discussion de la propositiou de résolue 
tion de M. Salomon Grumbach, tendant à 
la publication des comptes rendus des 
séances ou fractions de séances du Sénat, 
qui ont eu lieu en comité secret dans 18 
période qui a précédé l'invasion de mai 
1940 (n°* 458 et 602, année 1918, M. Salo= 
mon Grumbach, rapporteur) ; 

Discussion de Ja proposition de résolue 
tion de MM. Chochoy, Vanrulien et deg 
membres du groupe socialiste S. F. I. Q 
tendant à inviter le Gouvernement à ac 
corder aux vi:times civiles des bombarde- 
ments, aux anciens internés et déportés 
morts après leur retour dans leur foyer, 
le hénéfice du décret du 22 fevrier 1940 
relatif aux sépultures perpétuelles 70 
et 222, année 1948, M. Brier, rapporteur); 


Discussion des propositions de risolue 
lion: 1° de M. Landry et des membres du 
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groupe du rassemblement des gauches ré- 
ubli‘aines, concernant l'assistance aux 
es seules chargées d'enfants ; 2° de 
Mme Devaud, M. Georges Pernot et des 
membres du groupe du parti républicain 
de la liberté, tendant à inviter le Gouver- 
nement à compléter certaines dispositions 
du régime dit « d'aide à la famile », no- 
tamment en ce qui concerne lez f:inmes 
élevant seules un ou plusieurs cnfants 
(n°s 38, 860, année 1947, et 453, année 
1948. — M. Landry, rapporteur; et n° 576, 
année 1948, avis de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, — Mme 
Claeys, rapporteur; et n° 542, année 1948, 
avis de la commission des finances, 
M. Darey, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Yvonne Dumont et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures susceptibles de permettre 
aux femmes seules chargées d'enfants 
d'assurer à eur foyer un niveau de vie 
normal (n° 287, année 1947, et 470, année 
1948. — Mme Pican, rapporteur; et n° 577, 
année 1948, avis de la commission du tra- 
vali et de la sécurité sociale. — Mme 
Claeys, rapporteur: et n° 593, année 1948, 
avis de la commission des finances, — 
M. Dorey, rapporteur. 


I n'y a pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Donc, demain vendredi 2 juillet, à neuf 
heures trente, prochaine séance publique 
+ l'ordre du jour tel qu'il vient d’être 


Personne ne demandé la parole 7. 
La séanre est levée. 
_ (La séance est levée à dix-huit heures 
trente minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORaNDIÈRE. 


Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 32 du règlement du Conseil de 


la République. 
(Réunion du 1% juillet 1948.) 


Conformément à l'article 22 du règle- 
ment, le président du Conseil de la Répu- 
blique a convoqué le jeudi juiilet 
1948 les vice-présidents du Conseil de 1a 
re les présidents des commis- 
sions et les présidents des groupes, 


Cette conférence a décidé que, pour Je 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation du Conseil de la République : 


A. — Tenir séance le vendredi matin 
2 juillet 1948 pour l'examen de la suite 
de l'ordre du jour de la séance du jeudi 
juillet. 


B. — Inscrire à l'ordre du jour de la 
séance du mardi G juillet 1948, après-midi : 


- 1° La réponse de M. le sous-secrétaire 
d'Etat à l'agriculture à la question orale 
n° 17 de M. Guy Montier qui lui expose: 
que le ravitaillement général doit avoir 
comme premier souci de mettre les vins 
importés à la disposition du consommateur 
au prix le moins cher possible, conformé- 
ment à la politique de baisse des prix 


précouiste par le Gouvernement, que c'est 


sans doute dans ce but que les avis aux 
importateurs insérés au Journal officiel, au 
sujet des vins d’Espagne, ont mentionné 
que les licences d’importation seraient 
accordés aux importateurs qui obtien- 
draient les meilleures conditions à l'achat; 
qu'il est inconteslable que les centres de 
grande consommation, sur lesquels il faut 
faire pression en vue d'obtenir une baisse 
des prix, sont Paris et le Nord: qu’il appa- 
raît donc nécessaire que le prix du trans- 
port pour ces régions soit aussi réduit que 
possible et mi og - à ce sujet que le trans- 
port du vin de la Méditerranée à Paris 
coûte 4 fr. 50 le litre par wagon-réservoir, 
tandis qu'il ne coûte que 1 fr. 20 le litre 
par péniche de Rouen à Paris; expose que 
les précédents avis aux importateurs n’ont 
pas permis à ceux-ci de faire des offres 
C. A. F, pour les raisons suivantes : 1° igno- 
rance Ge la destination qui sera donnée 
uitérieurement par le ravitaillement géné- 
ral; 2° crainte que la demande de licence 
ne soit pas accordée puisqu'il est spécifié 
que seules seront retenues les offres les 
plus avantageuses franco C. A.F. port mé- 
tropolitain; et demande s'il est dans ses 
intentions de mettre sur un pied d'égalité 
tous les ports français, ou, au contraire, 
pour obtenir un plus bas prix, rendu cen- 
tre de consommation, de considérer qu’une 
demande de licence C. A. F. Rouen, dé- 
posée à un prix supérieur de moins de 
3 francs par litre, par exemple, devrait 
être retenue de préférence à une demande 
de licence C. A. F. Sète, puisque la diflé- 
rence de transport entre ces deux ports et 
Paris est de 3 fr. 50 par litre. 

2° La discussion du projet de loi (n° 502, 
année 1%8), adopté par l’Assemblée natie- 
nale, relatif aux sépultures perpétuelles 
des victimes civiles de la guerre; 


3° La discussion de la proposition de loi 
(n° 539, année adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à compléter Farti- 
cle 40 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946, relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale; 


4° Sous réserve de Ja distribution du 
rapport, la discussion du projet de loi 


(n° 360, année 1948), adopté par l’Assern- 


blée nationale, portant modification des 
articles 6 bis et 27 de la loi du 15 février 
1902 relative à la protection de la santé 
pubiique ; 

5° Sous réserve du dépôt et de la distri- 
bution du rapport, la discussion du projet 
de loi (n° 641, annte 194$), adopté par 
l'Assemblée nationale, instituant une caisse 
de compensation des charges exception- 
nelles résultant de l'emploi de travailleurs 
frontaliers domiciliés en Belgique et au 
Luxembourg. 


C. — Inscrire à l'ordre du jour de la 
séance du jeudi 8 juillet 1918, après-midi: 


1° Sous réserve du dépôt et de la distri- 
bulion du rapport, la discussion du projet 
de loi (n° 380, année 19%48), adopté par 
l’Assemblée nationale, portant relèvement 
' des frais de poste perçus dans les procé- 
dures pénales ; 

2° Sous réserve de la distribution du 
rapport, la discussion de la proposition de 
loi (n° 468, année adoptée 
l’Assemblée nationale, tendant à compléter 
l’article 12 de la loi n° 47-1504 du 16 août 
1947, portant amnistie ; 
,3° Sous réserve du dépôt et de la distri- 
bution du rapport, la discussion du projet 
de loi (n° 2357, année 1948), adopté par 
l'Assemblée nationale, réglant la situation 
des élèves et anciens élèves de l’école 


polytechnique des promotions 19939 à 1947 


ar . 
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et celle des élèves des promotions 1948 et 
suivantes; 


4° Sous réserve du dépôt et de la distri. 
bution du rapport, la discussion du projet 
de loi (n° 575, année 19%48), adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la mise 
en vente et à l'emploi de produits nocifs 
à usage industriel; 


5° Sous réserve de la distribution du 
rapport, la discussion de la proposition de 
résolution (n° 476, année 1948}, de 
Mme Devaud, tendant à inviter le Gouver- 
nement à rétablir le « collectif colonie de 
vacances » avec 75 p. 100 de réduction sur 
les tarifs ordinaires de la S. N. C. F.; 


6° Sous réserve du dépôt et de la distri- 
bution du rapport, la discussion de la . 
position de résolution (n° 307, année 1948), 
de M. Marrane, tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir, comme en 1939, le 
collectif à dix personnes avec 50 p. 100 
de réduetion sur les tarifs ordinaires de la 
S. N. C. F. ou à réinstituer un collectif 
pour sportifs similaire à l'ancien G.V. 8/108. 


La conférence des présidents a décidé 
d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat: 

4° A l'ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la distribution du ra 
port, le projet de loi (n° 501, année 1948), 
adopté par l'Assemblée nationale, autori- 
sant le Président de la République à rati- 
fier l'accord éigné à Paris le 9 décembre 
1947 entre la France et le Luxembourg et 
relatif aux échanges frontaliers entre le 
Grand-Duché et les départements français 
de l'Est; 

2° A l'ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui 
4x juillet, la proposition de résolution 
(n° 308, année 1948), de Mme Patenûtre et 
des membres du groupe R. G. R. et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement 
à restituer leurs véhicules à tous les is 
prictaires de voitures automobiles 1équi- 
sitionnées depuis la Libération. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents 


(Application de article 3 du règt:ment.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Longchambon à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 562, 
année 1948), de M. Roubert, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une com- 
mission chargée de suivre la répartition et 
l'affectation des crédits du plan Marshall 
et de leur contre-valeur en francs. 


AGRICULTURE 


M. Laurenti à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 600, année 
1948), de M. Laurenti, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une aide finan- 
cière temporaire sous forme de prêt con- 
senti aux producteurs de fleurs et plantes 
à parfum, afin de sauver une production 
nationale gravement menacée, 
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ÉDUCATION NATIONALE 
Southon à été nommé r rteur de 
M de résolution (n° 510, année 


4948), de M. Soufhon, tendant à inviter le 
Gouvernement à rafuster ie montant de l'al- 
location versée aux titulaires de la médaille 
d'argent des instituteurs et des institu- 


tricess 


FAMILLE 


M. Vourc’h a été nommé pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 194, année 1948), de M. Marrane, ten- 
ant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour développer 
l'éducation physique, les sports et les ac- 
tivités dites « de plein air », renvoyée, 
our le fond, à la commission de l’éduea- 
ion nationale, ‘des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


M. Lienard à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 403, année 1948), de M. Dulin, tendant 
à inviter le Gouvernement à faire conmaîi- 
tre les mesures qu'il entend prendre pour 
relever le niveau de notre production lai- 
tière en vue de couvrir les. besoins des 
consommateurs et plus particulièrement 
des enfants des grandes villes en lait de 
qualité, renvoyée, pour le fond, à la com- 
mission de l’agriculture. 


JUSTICE 


. M. Molle à été nommé rapporteur de la 
oposition de loi (n° 625, année 1948), 


tée l’Assemblée nationale, tendant | 


Fa compléter l’article 2102 du code civil re- 
au privilège du bailleur, 


4 


TRAVAIN 


M. Abel-Durand a été nommé rapporteur 
du projet de Joi (n° 575, année 1948), rela- 
tif à la mise en vente et à lemploi de 
produits nocifs à usage industriel, 


M. Caspary à été nommé rapporteur du 
projet de loi n° 641, année 1948), adopté 
par l’Assemblée nationale, instituant une 
caisse de compensation des charges excCp- 
tionnelles résultant de l'emploi de travail- 
leurs frontaliers domiciliés en Belgique et 
au Luxembourg. 


M. Naime a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 525, année 
1948), de Mme Claeys, tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer, en faveur des 
agents des collectivités locales, un régime 
de sécurité sociale analogue à celui des 
fonctionnaires d'Etat, 


M. Rosset à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 579, année 
1948), de M. Rosset, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures né- 
cessaires pour attribuer à tous les bénéfi- 
ciaires de la retraite des vieux et de l'al- 
location temporaire une quantité minima 
de 500 kg de charbon à prix réduit, 


Mme Devaud à été nommée rapporteur 
pu avis du projet de loi {n° , année 
948), portant modification et codification 
de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de lo- 
caux d'habitation ou à usage professionnel 


| 


et instituant des allocations de logement, 
renvoyé, pour le fond, à la commission de 
la jusbes et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 29 juin 1948. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
DÉCLARÉ D'URGENCE 


Page 1700, 3% colonne in finez 
Au lieu de: « transitaires.… », 
lirez « transitoires. ». 


QUESTIONS ÉCRITES 

REMISES À LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ä LE 4er JUILLET 1948 


Application des arlicles 82 et S3 du règle- 
ment ainsi COuçus: 


« Art. 82. — Tout conseiller qui désire po- 


ser une question écrite au Gouvernement en 
remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement. 
« Les questions écrites doivent être 
mairement igées et ne contenir aucune 
ion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre 
posées que par un seul conseiller et à un 
seul ministre. » 
« Art, 83. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suile du compte rendu in extenso, 


terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament uñ délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai re me peut excéder un 


« Toute question écrile à laquelle 4 n’a 
pas élé répondu dans des délais prévus ci- 
dessus est convertie en question orale si 
son auteur le demande. Elle prend rang au 
rôle des questions orales à la dule de cette 
demande de conversion. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4093. — jer juillot 1918. — M. Luc Durand- 
Réville demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
ostes, télégraphes, téléphones de vouloir 
jen Jui donner l'indication comparative des 
tarifs postaux ordinaires et par avion en vi- 
gueur entre la métropole et les-différents ler- 
ritoires de l'Union française, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1094, — 1er juillet 1918, — M. Charles Cros 
M à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dans li métropole, 
les conserves de poissons lant au naturel qu’à 
l'huile sont libres de prix et de vente: que, 
par contre, les produits similaires importés 
des territoires d'outre-mer sont loujours sou- 
mis à l’homologation des prix: que cette diffé- 
rence de traitement ne peut qu’èlre préjudi- 
ciable ayx intérêts des producteurs africains 
et des consommateurs métropoliltains et de- 
mande que les mesures prises en faveur des 
conserves métropolitaines soient étendues 
sans restriction aux conserves d'outre-mer. 


1095. — {er juillet 1948. — M. Ernest Pezet 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° Combien de fonds 
de commerce ont été ouverts depuis la s 
pression du décrel du 4 septembre 4939; 


20 Combien !1 y a dans ce nombre de fonds 
de commerce d'alimentation: a) dans toute 
la France; b) dans les villes suivantes, ville 
par ville: Paris, Lyon, Marseille, Nantes, Lille, 
Clermont-Ferrand, Saint-Etienne. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5096. — 1er juillet 1948, — M. Caïlacha Sub- 
biah demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° Dans quelles condilions doit 
être organisé le referendum dans les cim 
établissements français de l'Inde; 20 Que 
est le régime particulier de referendum qui 
résulte pour Chandernagor des conversations 
entre des Gouvernements français et indien; 
3° À quelle date sont prévues les futures 
élections municipales ; et d’autre part, quelles 
seront pour ces consultations populaires, ies 
possibilités de propagande et quelles güran- 
lies d’expression démocratique seront doa- 
nées aux citoyens des établissements français 
de J'Inde, notamment à Chandernagor. 


1097, — 1er juillet 1946. — M. Jacques Ga- 
doin expose à M. le ministre, de la justice 
ge commune ayant passé, au début de 
959 avec une société industrielle à respun- 
sabilité limitée, un bail commercial d’une 
durée de 15 ans, ledit baïl contenant une 
clause de variations de prix basés sur les jin- 
dices publiés par la statistique générale de 
la France (indices dils des 13 denrées), œtte 
société se retranche derrière le décret-loi du 
4er juillet 1939 et se refuse à payer :e prix 
ainsi stipulé dans le bail passé avec la com- 
mune intéressée; et demande: 4° Si le dé- 
cret-loi du 4er juillet 1939 doit être considéré 
comme étant d'ordre public et, dans la né- 
gative, s’il annuler FPapplication d’une 
clause à échelle mobile; 2e Si le décret-loi 
du 1er juillet 1939 est métroactif et si] peut 
s'appliquer à une convention signée anté- 
rieurement à sa promulgation; 3° si la ciause 
à échelle mobile peut recevoir son applica- 
lion malgré le décret-loi susvisé. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1098. — jer juillet 1948. — M. Yves Jaouen 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que les sinistrés de Brest 
du 28 juillet 1947 (explosion de l'Océan Li- 
derty) ont dû attendre la doi du 21 décembre 
4947 pour obtenir l'assimilation de leurs per- 
les aux dommages de guerre; que, pendant 
celte période d'incertitude ceux qui étaient 
assurés à des compagnies privées ont fait 
diligence pour la reconnaissance de leurs 
droits; qu'ils ont été contraints de confier la 
la défense de leurs intérêts à des experts pri- 
vés; el demande: 1° si l'expertise effectuée 
par la compagnie d'assurances étant contra. 
dictoire, l'assuré et le préfet ayant été con- 
voqués, le résultat pourra être opposable au 
service de la reconstruction: élant 
donné que les compagnies d’assuranves ont 
appliqué la règle proportionnelle (pour un 
contrat de 500.000 F couvrant un mobilier 
d'une valeur d’un million de francs, la com- 
pagnie à, pour un sinistre de 400.000 F rem- 


boursé seulement les cinq dixièômes, soit 
200.000 F), la différence entre la somme pavée 
par la compagnie et le coût de remplacement 
du mobilier perdu sera remboursée par la 
reconslruction; 3° si le rapport d'expertise 
faisant état des prix au ?8 juillet 1917, la nou- 
veille valeur de remplacement pourra être dé- 
terminée par l'application d’un coefficient ap- 
proprié à l'évaluation arrêtée par l'expert de 
la Compagnie d'assurances; 40 si la commis: 


sion de 10 p. 100 exigée par les experts privés 
pour la défense des intérêts du sinistré (in- 
ventaire, estimation, devis, démarches, repré- 
seutation, etc.) sera remboursée par l'Elat au 
même titre que les honoraires des archi- 
tecles: 5° si, en cas de non remboursement, 
le sinistré pourra engager une action civile 
contre les autorités françaiss responsables, 
contre Ja compagnie de navigation étrangère, 
ou contre l'Etat étranger; et si l'Etat français 
ne se substiluera pas au groupement des 
sinistrés du 28 juillet 1947 pour engager celte 
action 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4% JUILLET 1948 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


1099, — 1er juillet 1918. — M, François Du- 
mas expose à M. le ministre des travaux pu- 


blics, des transports et du tourisme, que la 
baisse des tarifs de transports par fer des 
légumes et primeurs, imposée dans le but 


louable de faire baisser le coût de la vie, 
n'a pas supprimé, au contraire, la longueur 
les délais de ces transports, de telle sorte que 
divers envois, notamment de cerises, ant été 
avariés, perdus dans le Sud-Est de la France; 
que malgré les tarifs normaux, et dès lors 
plus élevés, des transporteurs routiers, il est 
regrettable que leur utiisation soit interdite 
arce que, d’une part, les denrées périssa- 
les arriveraient ainsi toujours à temps à 

destination, ce qui empêcherait toute perte de 
ces produits et constituerait une forme sûre, 
et également intéressante des économies en- 
visagées, que, d'autre part, le déficit accru 
ue subit la Société nationale des chemins 

fer français du fait de cette baisse est à 

la charge de l'économie du pays, tandis que 
Les transporteurs routiers ne font rates payer 
par l'Etat le déficit de leur exploitation; ct 
pour ces raisons demande s'il entend mainte- 
nir cette règle d'interdire l'utilisation des 
transports routiers chaque fois que des bais- 
ses de tarifs seront imposées aux transports 
par fer, sans réglementation complémentaire 
uant à la durée de transport de marchan- 

ises périssables. 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


INTERIEUR 


863. — M. Jacques Gadoin demande à M. le 
ministre de l’intérieur s'il serait possible de 
publier, par la voie du Journal officiel ou par 
tout autre moyen, le résultat, par départe- 
ment, des colectes tant en espèces qu’en 
nature, réalisées, auprès des collectivités dé- 

artementales et communales d'une part et 

e tous autres d'autre part, au profit des 
sinistrés de l'Est. (Qustion du 20 avril 1948.) 


Réponse. — Les collectes effectués en fa- 
veur des sinistrés se chiffrent à 108 millions 
de francs environ. Le ministère de l'intérieur 


n'est pas en possession des différents Tésu!-- 


tats classés par département e{ suivant la na- 


ture et l'origine des dons. C’est, en effet, 
l'Entr'aide française qui a été chargée de cen- 
traliser les collectes et de les répartir suivant 
les bases déterminées par le comité national 
d’entr'aide aux sinistrés réuni le 23 mars. 
Indépendamment des difficultés que présen- 
terait l'établissement de cet état en ce qui 
concerne les dons en nature, en raison mére 
de la diversité sous laquelle s’est manifestée 
la générosité des collectivités et des particu- 
liers, la centralisation des dons en espèces 
par l’Entr'aide française n’est pas terminée. 
Dès que ce travail sera effectué, l’honorable 
palementaire sera tenu au courant du résul- 
tat des collectes réalisées. 


986, — M, Léo Hamon expose à M. le mi- 
nistre de l'intérieur qu'en l’état de la légis- 
lation actuelle, les frais de lIgement, de 
chauffage et d’éclatrage des commissariats de 
la police suburbaine sont mis intégralement 
à la charge des communes qui sont le siège 
des commissariats; que les autres communes 
comprises dans la même circonscription de 
police ne participent aucunement au règle- 
ment de ces frais; et demande s'il ne serait 
pas possible, afin d'obtenir une répartition 
plus équitable des charges, de joincre ces 
dépenses d'entretien au contingent de police 
départemental et de les répartir ensuite sur 
l'ensemble des communes de la circonscrip- 
tion qui bénéficient des services du même 
commissariat, (Question du 25 mai 1948.) 


Réponse. — La question intéresæ exclusi- 
vement le département de la Seine, Le règle- 
ment des frais nécessités par le fonctionne- 
ment des services Ge police dans les commu- 
nes suburbaines de la Seine est déterminé par 
le décret du % juin 1934. Tandis que les dé- 
penses de la police de banlieue proprement 
dite sont inscrites au budget de la ville de Pa- 
ris, ce texte prévoit pour les autres dépen- 
ses (frais de logement, chauffage et éclai- 
rage des commissariats de police) qu'il n'est 
pas Gérogé aux dispositions de l’article 436 
paragraphe 6, de la loi du 5 avril 1884; celle-c 
n'a paz prévu le cas des circonscriptions de 
ge englobant plusieurs communes, mais 
il faut noter par analogie que les frais de 
loyer æt réparation des locaux de la justice 
de paix ne donnent pas lieu à répartition de 
ces charges qui sont exclusivement Ssuppor- 
tées par la commune chef-lieu de canton, Par 
ailleurs, les communes, siège c'un commis- 
sariat de police t'rent de cette présence des 
avantages indéniables dont il paraît équitable 
supnortent les T1 ne semble 
donc pas opportun de modifier sur ce point 
la réglementation actuelle qui n'a pas à ce 
jour soulevé de nombreuses doléances, 


906. — M. Georges Lacaze à M. le 
ministre de l’intérieur que la loi no 48-179 
du 21 mars 1948, parue au Journal officiel du 
24 mars 1948, portant ouverture d'un crédit de 
? milliards de francs, he dans son dernier 
Alinéa qu'un règlement d'administration publi. 
que déterminera les modalités d'utilisation de 
ce crédit, que la modicité du crédit ne per: 
mettra pas de venir en aide d’une façon effi- 
‘ace aux viclimes, que par suite de la non- 
parution du règlement, @es milliers de fa- 
milles de nos régions de l'Est, victimes des 
inondat'ons, sont dans une situation vraiment 
grave; et demande quelle mesure il compte 
prendre pour remédier tnès rapidement à cette 
situation scandaleuse, (Question du 2 avri 
1948.) 

Réponse. — Le “rojet de règlement d’admi. 
nistration publique portant application de la 
li du 21 mars 1918 a été récemment trans- 
mis au conseil C’Etat, Il est vraisemblable 
_ ns pourra être publié très prochai- 


Rectification 


au comple rendu in extenso de la séance 
du mardi 22 juin 1948. 


(Journal ofliciel du 23 juin 1948.) 


Dans le scrutin (ne 19) sur l'amendement 
de M. Guyot à l’article 4er (E) du projet de loi 
concernant le dégagement des cadres des 
fonctiannaires, M  Southon, porté comme 
« n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir 
voulu voter « contre ». 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2 séance 
du vendredi % juin 1948. 


(Journal officiel du 26 juin 1948.) 


Scrutin (no 4197) (après su? 
l'amendement (n° 1) de M. Georges Pernot 
et la FRE artie de l'amendement (ne 3 
rectiflé) de M. Chaumel au deuxième alinéa de 
l'article unique de la proposition de loi rela- 
tive à l'expulsion des clients de certains 
hôtels. 

Par suite d’une erreur Quepneèis, le 
nom de M. Thomas (Jean-Marie) ne figure 
dans aucune des listes de ce scrutin. En réa- 
lité, le nom de M. Thomas (Jean-Marie) doit 
être rétabli dans la liste des membres ayant 
voté « contre ». 


Paris. — lmprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 
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